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A VE KTISS E MENT.

es Mémoires fur la vie de M. Turgot qui ont

paru en 1783 aurcient dû fans doute fn empêcher

d'écrire. Mais quelque bkn faits .que. foient. C£S

Mémoires^ â? malgré la connoiffance approfondie

des principes de Véconomie politique ûf des opéra^

tions exécutées ou projetées par M. Turgot qui

rend cet ouvrage auffi intéreffant quinflruàif ^ fai

efpéré qu'on me pardonneroit d'avoir envifagé le

même objet fous un point de vue différent ^ 6? d'à-

voir cherché à faire connoître dans M, Turgot le

Philofophe plutôt que l'homme d'Etat, Sifavois

fongé aux intérêts de mon amour-propre faurois

gardé le filence : je fentois combien il y avoit de

danger h paroître après un Ouvrage qui avoit ob-

tenu un fuccès fi général â? fi mérité y âf js ne

pouvois me diffimuler la fupériorité que Vjouteur

avoit fur moi. Mais je n'aurois piv me pardonner

de n'avoir pas rendit ce foible hommage à la mé-

moire d'un grand homme que fai tendrement chéri ^

dont l'amitié m'a été fi douce âf fi Utile ,
&' dont

le fouvenir fera toujours pour moi- un de ces feur

timens délicieux ^ îrifies qui deviennent une par^



.
AVERTISSEMENT.

tie de notre exiftence 6? ont le pouvoir de nous la

rendre plus chère. C'ejî à ce fentiment que j'ai

cédé; 6f fofe efpérer qu'en me donnant quelques

droits à Vindulgence de ceux qui pourront jeter

les yeux fur cet Ouvrage , il obtiendra grâce pour

fes défauts.

AVIS de rEditeur.

On trouvera à la fin de cet ouvrage deux notes que le

Lecfteur eft prié de vouloir bien mettre à leurs véritables

places, qui font, pour TArticIe d^s Corvées, P-799 U i^>

après ces mots, les mêmes défaflres; & pour celui 4çs

Jurandes , p. 84 > 1. 5 , au bout de l'a linç4*

VIE
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SeEta fuit fervare moditm^ finemque teiiere ,

Naturamque fequi patriceque împendere vitam^

Non fihifeà îoti genitumfe credere mtmdo,

LUQAN*

JJ ANS cette foule de Miniflres qui tiennent

pendant quelques inllans entre leurs mains le

deflin des peuples ^ il en eft bien peu qui

foient dignes de fixer les regards de la poftérité»

S'ils n'ont eu que les principes ou les préju-

gés de leur fîecle , qu'importe le nom de l'hom-

me qui a fait ce que mille autres à fa place

euifent fait comme lui ?

L'hifloire générale renferme le récit des éve-

nemens auxquels ils ont eu part. On y voie

que tel Miniftre , tiré de la foule des ambi-

tieux, a plus fongé à obtenir les places qu'à

s'en rendre digne
5 qu'il s'efl: plus occupé de
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les conferver longtems, que de les bien rem-

plir. On voit le mal qu'ils ont fait par am-

bition 5 celui qu'ils ont foufFert par ignorance

ou par foibleiTe ,
quelquefois le bien qu'ils ont

tenté fans fuccès , plus rarement celui qu'ils

ont pu faire.

L'hiftoire de leurs penfées 5 celle même de

leurs vertus, fe trouve dans le tableau des

opinions & des préjugés de leurs contempo-

rains.

Mais fi dans ce nombre il fe rencontre un

homme à qui la nature ait donné une raifon

fupérieure, avec des principes ou des ver-

tus qui n'étoient qu'à lui, & dont le génie

ait devancé fon fiecle afîez pour en être mé-

connu ; alors l'hiftoire d'un tel homme peut

intéreifer tous les ê.gQS & toutes les nations;

fon exemple peut être longtems utile; il peut

donner à des vérités importantes cette auto-

rité nécelTaire quelquefois à la raifon-même.

Tel fut le Miniftre dont j'entreprends d'écrire

la vie.

Si l'honneur d'avoir été fon ami eft le feul

titre à l'eftime publique dont j'ofe me flatter,

fi ce fentiment a été le plus doux peut-être que

j'aie jamais éprouvé, l'amitié ne me fera point

altérer la vérité. Le même fentiment qui anima
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toute fa vîe, ramour de rhumanitê, m'a feiil

infpiré le defir d'en tracer le tableau : & s'il

étoic poiïïble que je fulTe tenté d'en altérer

quelques traits , je me fouviendrai alors d'a-

voir appris de lui
,

que le plus grand bien

qu'on puiiTe faire aux hommes efl de leur dire

ia vérité , ilins déguifement comme fans exa-

gération 5 fans emportement comme fans foi-

blelfe.

Sa vie n'occupera qu'une partie de cet ou-

vrage. Après avoir dit le bien qu'il a fait &
celui qu'il préparoic , après avoir m.ontré fes

vertus, fes talens & fon courage dans le petit

nombre des évenemens d'une vie toujours

conilam.ment dirigée par des principes inva-

riables & fimples qu'il s'étoit formés , après

avoir parlé de quelques ouvrages qui , diélés

par une raifon fupérieure , renferment des

vues auffi vailes que faines & bien combinées,

& qui cependant font prefque tous au-deflbus

de lui ; il me reliera encore à tracer l'hiiloire

de fes opinions, de fes idées, de fon caraélere.

Je fens combien je dois refier au-deiïbus d'un,

tel fujet: mais ceux qui me liront jugeront,

par ce que je dirai, combien il étoit difficile de

le bien remplir. Les hommes éclairés «S: ver-

tueux verront tout ce qu'ils ont perdu en lui;

A 2
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& ils me finiront gré des efforts que j*ai faits

pour le leur faire mieux connoître.

Anne Robert JâC(^ues Turgot naquit à

P^ris le 10 May 1727. Sa famille efl une des

plus anciennes de la Normandie. Son nom
lignilie le Dieu Tlior dans la langue de ces

conquérants du Nord , qui ravagèrent nos

provinces pendant la décadence de la race de

Charîemagne. L'hôpital de Condé fur Noireau

fut fondé en 1281 par un de fes ancêtres.

Son trifayeul , un des préfidens de la NoblelTe

de Normandie aux Etats de 1614^ s'oppofa

avec courage à la concellion qu'un Gouverne-

ment foible, plus occupé de flatter Tavidité des

grands que de défendre les droits des citoyens,

venoit de faire au Comte de SoifTons des ter-

res vaines & vagues de la Province. Le père

de M. Turgot fut longtemps Prévôt des Mar-

chands ; & tandis que le vulgaire admiroit la

fomptuofité élégante qqs fêtes qu'il ordonnoit,

le goût pur & noble des monumens qu'il fît

élever, tribut qu'il payoit , malgré lui peut-

être, aux idées de fon temps; tandis que \qs

citoyens refpeéloient l'économie & l'ordre de

fon adminiftration , l'intégrité & le délinté-

relTement de fa conduite ; un petit nombre de
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fages applaudiffoient à des travaux utiles di-

rigés par de vraies connoiiîances, à des foins

pour la fanté , pour les intérêts du pauvre,

qu'il étoic alors trop commun d'oublier.

On fe rappellera longtemps ce jour , où le

peuple étonné le vit fe jeter feul entre deux

troupes de Gardes Françoifes & Suiffes prêtes

à fe charger, faiiir le bras de l'un d'eux déjà

levé pour frapper 5 & forcer des Soldats fu-

rieux à reconnoître une autorité paifibie &
défarmée.

Un trait de l'enfance de M. Turgot annon-

ça fon cara6lere. La petite penfion dont fes

parens lui lailToient la difpofition au Collège,

difparoifibit aullitôt qu'il l'avoit reçue , fans

qu'on pût deviner quel en étoit l'emploi. On
voulut le favoir; &on découvrit qu'il la diftri-

buoit à de pauvres écoliers externes
,

pour

acheter des livres. La bonté , la générofité

même , ne font pas des fentimens rares dans

l'enfance: mais que ces fentimens foient diri-

gés avec cette fageffe, qu'ils foient fournis à

des vues d'une utilité réelle ^ durable ; voilà

ce, qui femble préfager véritablement un hom-

me extraordinaire , dont tous les fentimens

dévoient être des vertus, parce qu'ils feroient

toujours conduits par la raifon,

A3



Les parens de M. Targot le deftinoient à

rétat eccléiiaftiqae. Il étoit; le dernier de trois

frères. L'aine devoit fe eonfacrer à la Magi-

ftrature , devenue depuis quelques générations

l'état de fa famille , & le fécond embraifer la

profeffion des armes. C'étoit alors un ufage

prefque général , de prononcer dès le berceau

fur le fort de fes enfans d'après des conve-

nances de famille, ou les conféquences qu'on

tiroit de leurs inclinations naifîantes. Ces

hommes, placés au hazard dans des profeffions

pour lesquelles ils n'écoient pas nés , deve-

noient pour les familles & pour l'Etat un far-

deau inutile & fouvent funefle. Heureufement

cet ufage ne fubfiile plus : & c'efl un des bien-

faits de cette Philofophie, dont on dit encore

tant de mal par habitude, en jouiffant de tout

le bien qu'elle a fait.

Le goût de M. Turgot pour Tétude , la

raodefde & la (implicite de ïqs> manières , fon

caraélere réfléchi , une forte de timidité qui

l'éloignoit de la diffipation^ tout fembloit le

rendre propre à l'état eccléfîaflrique; & il pa-

roiffoit qu'il lui auroit coûté peu de facri fi-

ées 5
pour fe livrer à Tefpérance de la fortune

brillante que ^qs talens réunis à fa naiifance

lui auroient affurée.
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Mais M. TurgoC eut à peine atteint l'âge où

Ton commence à réfléchir- qu'il prit à la fois

la réfolution de facrifier ces avantages à fa

liberté & à fa confcience , & celle de fuivre

cependant les études eccléfialliques, & de ne

déclarer fa répugnance à fes parens qu'à Tin-

ftant d'un engagement irrévocable. Cet état

n'impofoit à M. Turgot aucun devoir de con-

duite qui pût l'effrayer ; mais il fentoit com-

bien tout engagement pour la vie efl: impru-

dent. Quelque frivole que paroiffe l'objet

d'un ferment, il ne croyoic pas qu'il pût être

permis de s'en jouer, ni qu'on put, fans s'a-

vilir foi-même, faire des aélions qui aviliifent

dans l'opinion commune la profeffion que l'on

a embrailée. Il voj^oit dans l'état eccléfiafti-

que l'engagem.ent , plus imprudent encore

,

d'avoir toujours les mêmes opinions publiques,

de prêcher ce qu'on ceilera peut-être bientôt

de croire , d'enfeigner aux autres comme des

vérités ce qu'on regarde comme des erreurs

,

& de fe mettre dans la néceffité, fi jamais on

adopte des fentimens différents de ceux de

l'Eglife, ou de mentir à chaque infiant de fa

vie, ou de renoncer & peut-être de s'expofer

à tout. Et qui peut fe répondre alors d'a-

voir le courage de remplir ce devoir.? Pour^

A 4
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quoi s'expofer au malheur d'être réduit à choi

ûr entre fa fureté & fa confcience ? S'il croyoic

à la religion, étoit-il fur d'y croire toujours ?

pouvoit-il fe répondre d'en adopter toujours

tous les dogmes ? & dès- lors lui étoit-il per-

mis de prendre l'engagement de les profeiler

toute fa vie?

M. Turgot fit fa Licence & fut Prieur de

Sorbonne, efpece de dignité éieftive, que les

Doétcurs de la maifon confèrent ordinairement

à celui des Bacheliers dont la famille a le plus

d'éclat ou de crédit. Il étoit obligé par cet-

te place de prononcer deux Difcours latins ;

& ces ouvrages faits en 1750 , par un jeune

homme de 23 ans, font un monument vrai-

ment lingulier , moins encore par l'étendue

des connoiiTances qu'ils fuppofent , que par

une philofophie &; des vues propres à l'au-

teur. On y trouve, pour ainfî dire, fon ef-

prit tout entier; & il femble que la médita-

tion & le travail n'ont fait depuis que le dé-

velopper & le fortifier. Le premier de ces

Difcours a pour objet l'utilité que le genre

humain a retirée de la Religion Chrétienne,

La confervation de la Langue Latine & d'u-

ne partie des ouvrages des anciens ; l'étude

de la Scolaftique , qui du moin$ préferva d'u-
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ne flupidité abfolue les Etats des barbares des-

tru<fleurs de l'Empire Romain, & qui produi-

fit dans la Logique , comme dans la Morale &
dans une partie de la Métaphj^fique, une fubtilité,

une précifion d'idées, dont l'habitude, inconnue

aux anciens , a contribué plus qu'on ne croit

aux progrès de la bonne philofophie ; l'éta-:

biifîement d'une Morale plus univerfelle, plus

propre à rapprocher les hommes de tous les

pays, fondée fur une fraternité générale en-

tre tous les individus de l'efpece humaine, tan-

dis que la Morale payenne fembloit tendre à

les ifoler , à ne rapprocher que les membres

d'une même cité, & fur-tout ne s'occupoit que

de former des citoyens ou des philofophes

,

au lieu de former des hommes; la deflru6lion

de l'efcîavage domefrique & de celui de la

Glèbe, qui eft peut-être autant l'ouvrage des

maximes du Chriftianisme que de la Politique

des Souverains , interelTés à créer un peuple,

pour le faire fervir à l'abaiffement des Grands;

cette patience, cette foumiffion que le Chris-

tianisme infpire, & qui, décruifimc Tefprit in-

quiet & turbulent des peuples anciens, rendit

les Etats Chrétiens moins fujets aux orages,,

apprit à refpeéler les PuilTances établies, & à

ne point facrifîer à l'amour, même légitime,

A5
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de rindépendance 5 la paix, le repos & la fu-

reté de les frères : Tels furent les principaux

bien-faits du Chriftianisme.

Ce n'efl pas que M. Turgot fe diflimuîâc ni

les abus affreux du pouvoir eccléfiailique, qui

avoit changé la race humaine en un vil trou-

peau tremblant fous la verge d'un Légat ou d'un

Pénitencier 5 ni les querelles fanglantes du Sa-

cerdoce & de l'Empire 5 ni les funeftes maxi-

mes du Clergé , armant ici les Rois contre leurs

fujets 5 là foulevant les Peuples contre les

Rois, & aiguifant au gré de fon intérêt tantôt

le poignard du fanatisme & tantôt la hache

des bourreaux. Le fang de plufieurs millions

d'hommes maifacrés au nom de Dieu fume

encore autour de nous. Par-tout la terre qui

nous porte couvre les oifemens des viélimes

d'une intolérance barbare. Une ame douce

& fenfible pouvoit-elle n'avoir pas été révol-

tée de ces horribles tableaux ? une am.e pure

& noble pouvoit-elle ne pas être foulevée en

voyant dans cies mêmes fiecles l'efprit humain dé-

gradé pa.r de honteufes fuperftitions , la Morale

corrompue, tous les principes des devoirs mé-

connus ou violés , & l'hypocrifie faifant avec

audace de fart de tromper les hommes & de

les abrutir le feul moyen de les dominer & de



les conduire? Car tous ces attentats, érigés

en devoirs facrés aux yeux des ignorants

,

étoienc préientés aux Politiques comme des cri-

mes nécefTaires au repos des nations ou à l'am-

bition de leurs Souverains.

M. Turgot étoit dès-lors trop éclairé , pour

ne voir que des abus dans ces conféquences

nécelTaires de toute religion qui , chargée de

dogmes fpécutalifs, fait dépendre le faîut des

hommes de leur croyance , regarde le libre

ufage de la raifon comme une audace coupa-

ble, & fait de fes Prêtres les précepteurs des

peuples & les juges de la Morale. Il n'igno-

roit pas, que û les Gouvernemens de l'Euro-

pe pouvoient cefler d'être éclairés , s'ils pou-

voient oublier quelques inftants de veiller fur

les entreprifes du Clergé, fi tous les hommes

^ui ont reçu de l'éducation, qui ont des lu-

mières , qui peuvent prétendre aux places ^

tous ceux , en un mot , dont l'opinion gou-

verne réellement le monde, pouvoient celfer

d'être réunis dans un efprit de tolérance & de

raifon ; bientôt les mêmes caufes reprodui-

roient les mêmes eifets. Mais M. Turgot cro-

yoit cette révolution impofîible: il voyoit que

tous les maux par lesquels le genre humain

avoit été éprouvé , l'avoient conduit à une
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époque où le retour à la barbarie ne pouvoif

plus être à craindre; que par une fuite néces-

faire du progrès toujours croifTant des lumiè-

res, l'influence mal heureufcmenc encore û fu-

nefte de refprit de fuperilition & d'intoléran-

ce s'anéantiroic de jour en jour; & qu'enfin

le mépris public acheveroit dans moins d'un

liecle l'ouvrage que la raifon avoit fi heureu-

fement commencé. Ce bonheiu' , dont nos

neveux ont l'efpérance, & dont nous goûtons

déjà quelques fruits, a fans doute coûté bien

cher à nos ancêtres: mais l'Aile n'a-t-elle pas

foufrert prefque autant de la barbarie de fes

Conquérans^ que l'Europe de la cruauté de

fes Prêtres ? Cependant ces maux ont été en

pure perte; les révolutions ont fuccédé aux

révolutions 5 la tyrannie à la tyrannie; & fans

les lumières de l'Europe , le genre humain au-

roit été condamné à une éternelle ignorance

& à des défaftres perpétuels.

Le fécond Difcours a pour objet le tableau

des progrès de l'Efprit humain. L'auteur les

fuit depuis les anciens peuples Aiiatiques, qui

font pour nous les créateurs des fciences, juf-

qu'à nos jours, au milieu des révolutions des

Empires & des opinions. Il expofe comment

la perfedion des beaux arts eil limitée par la,
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nature-même; tandis que celle des Sciences eft

fans bornes. Il fait voir comment les plus

utiles inventions dans les arts méchaniques ont

pu naître dans les fiecles d'ignorance; parce-

que ces inventions ont pour objet des arts cul-

tivés nécefTairement dans tous les temps, &
que l'obfervation & l'expérience peuvent en

ce genre donner aux hommes de génie les

connoiflances néceiraires pour s'élever à ces

inventions. Il montre que les Sciences du-

rent leurs premiers progrès à la découverte

de l'Ecriture; que celle de l'Ecriture alphabé-

tique leur fit faire un nouveau pas, & l'Im-

primerie un plus grand encore
; puifque

cet art les a répandues fur un grand efpace,

& garantit leur durée. Enfin il prouve que

leurs progrès 5 auxquels on ne peut aflîgner

aucun terme, font une fuite de la perfeclibi-

lité de l'Efprit humain , perfeélibilité qu'il cro-

yoit indéfinie. Cette opinion, qu'il n'a jamais

abandonnée depuis , a été un des principaux

principes de fa philofophie.

Le temps où il falloit déclarer enfin qu'il

ne feroit point Eccléfiafi:ique étoit arrivé. Il

annonça cette réfolution à fon père dans une

lettre motivée ; & il obtint fon confentement.

L'état de Maître des Requêtes étoit celui
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<}u'il avOît choifi. Paffioniié pour tous les gen-

Tes de connoifTances, comme pour la Littéra-

ture & la Poéfie, il avoit étudié les élémens

de |outes les Sciences , en avoit approfondi

pîufieurs, & formé la lifle d'un grand nom-

bre d'ouvrages qu'il vouloit exécuter. Des

Poëmes, des Tragédies, des Romans philofo-

phiques , fur-tout de vailes Traités fur la Fhy-

fique, fur l'Hiltoire, la Géographie, la Poli-

tique, la Morale, la Méthaphyfique & les Lan-

gues, entroient dans cette lifte finguliere. Il

n'exifte que le plan de quelques-uns de ces ou-

vrages; &ces plans fuppofent des connoiffances

auffi vailes que variées, des vues neuves &
profondes. Cette paillon de l'étude auroit pu

conduire un homme, né même avec moins de

génie que lui, mais avec un cara6lere auffi fu-

périeur à l'ambition, & une ame auffi éloignée

de toute vanité, à ne deiïrer d'autre état que

celui d'homme de lettres. M. Turgot penfoit

autrement. L'état où il pouvoit être le plus

utile, fans jamais être obligé de facrifier ni la

vérité ni la juftice, étoit celui qu'il fe croyoit

obligé d'embraiTer. Il préféra donc une char-

ge* de Maître des Requêtes aux autres places de

la Robe. Miniftre du pouvoir exécutif dans un

pays où l'aélivité de ce pouvoir s'étend fur
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tout, agent du Gouvernement dans les opéra-

tions fur les finances ou le commerce qui in-

fluent le plus fur la profpérité publique 5 ap-

pelle plus fûrement que les membres d'aucun

autre ordre aux premières places de l'admini-

flration ; il efl rare qu'un Maître des Requêtes

n'ait une grande influence ou fur une Provin-

ce ou fur l'Etat entier, & que dans le cours

de fa vie fes lumières ou fes préjugés, fes ver-

tus ou {qs vices , n'aient fait beaucoup de bien

ou beaucoup de mal.

M. Turgot s'écoit préparé à fuivre cette

nouvelle carrière , en étudiant avec plus de

foin les parties des Sciences qui avoient plus

de rapport auî fonélions & aux devoirs d'un

Maître des Requêtes : celles des Sciences phy-

siques qui s'appliquent à TAgriculture , aux

Manufadures, à la connoifliince des objets de

Commerce, à la confl;ru6lion des travaux pu-

blics: les parties des mathématiques nécefl"ai-

res pour favoir dans quel cas on peut faire un

ufage utile de ces Sciences 5 & pour n'être pas

embarraifé des calculs que les quefl;rons de Phy-

fique, de Commerce, de Politique, rendent

fouvent néceflfaires. Il avoit approfondi les

principes de la Légiflation , de la Politique,

de rAdminifl:ration , à, ceux du Commerce. Plu-
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Ceurs de fes lettres , écrites alors , montrent

non feulement retendue de Tes lumières, mais

prouvent , fi on les compare aux ouvrages

alors connus
, qu'il en devoit à lui-même la

plus grande partie.

Deux événemens de fa vie à cette époque

paroilTent feuls devoir nous arrêter. Il avoit

été chargé d'examiner Taftaire d'un Employé

àes Fermes, pourfuivi pour un crime par la

Juftice 5 & qui avoit obtenu de s'y fouftraire.

M. Turgot 5 perfuadé que cet homme étoit

coupable, & que le devoir qu'il avoit à rem-

plir feroit un devoir de rigueur, avoit différé

de s'en occuper. Cependant, après de longs

délais, il commença l'affaire; <Sc il trouva que

l'accufé étoit innocent. Alors il fe crut obli-

gé de réparer le tort que ce délai avoit pu lui

caufer; & fâchant quels étoient les appointe-

mens dont il avoit été privé pendant la durée

du procès, il les lui remit exa6î:ement, & To-

blii^ea de les recevoir , en avant foin de ne

mettre dans cette a6lion que de la juflice, &
non de la générofité.

Forcé de juger de ces caufes où la lettre

de la loi fembloit contraire au droit naturel

dont il reconnoilToit la fupériorité fur toutes

les loix, il crut devoir le prendre pour guide

dans
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dans fon opinion. Aucune des cotTclufions

de fon rapport ne fut admife; la pluralité pré-

féra une loi pofitive qui paroiiToit claire , à

un droit plus facré, mais dont les hommes qui

ont peu réfléchi peuvent regarder les princi-

pes comme trop vagues , ou les déciiîons com-

me incertaines. Q_aelques jours après, les par-

ties tranfîgerent volontairement d'après ces

mêmes conciufions , & rendirent hom.mage à

cette Juilice d'un ordre fupérieur.

Pendant que M. Turgot étoit Maîtix des

Requêtes il y eut une Chambre Royale , &
il y fiegea. S'il eût cru que fa confcience l'o-

bligeoic de refufer, il eût obéi à fa confcien-

ce. Pouvoit-il même ignorer, que cette ré-

folution ne demandoit pas un grand coui'ageP

En effet il ne s'agilfoit pas de véritables trou-

bles dans l'Etac , mais de cabales qui parta-

geoient la Cour, & de cette querelle des Bil-

lets de Confeffion, dont Timportance devoiC

être m.omentanée & le ridicule éternel. Il fa-

voit que le parti alors accablé pouvoit fous

un autre Miniflere devenir le parti dominant.

En fuivant la route commune, à peine étoit-

il apperçu: en s'en écartant, il s'aiTuroit l'ap-

pui d'un parti & la faveur populaire. C'étoit

une de ces circonftances plus communes qu'on

B



(18)

n'imagine , où la conduite la plus dangereufe

efl en même temps la plus fure, où l'on fuit

fes véritables intérêts en ayant l'air de fe fa-

crifier à Ton devoir. Mais cette ambition ra-

finée écoit auffi éloignée de lui qu'une com-

plaifance fervile ; & il accepta comme il eût

rcfufé, en préférant la conduite que fa raifon

regardoit comme la plus jufte.

Il penfoit que le Roi doit à fes Sujets des tribu-

naux de Juflice corapofés d'hommes ayant les

qualités que les loix exigent pour les remplir^

formés du nombre de Juges nécelTaire fuivant

les mêmes loix, inflitués non pour une caufe

particulière , mais pour un diflriél marqué, ou

pour un genre général decaufes, indépendants

enfin dans le cours de leurs fonélions de toute

révocation arbitraire. Il penfoit que tout tri-

bunal ainfi conflitué peut être légitimée; que la

difficulté de remplacer les anciens Juges, quand

ils ont quitté leurs fonélions non parce qu'on

a voulu les forcer à juger contre les loix, mais

parce qu'on a bleiTé leurs opinions ou attaqué

des privilèges étrangers à leur devoir princi-

pal , ne pouvoit que donner des armes à l'ef-

prit d'anarchie , & introduire entre les Mini-

flres du Souverain & fes officiers de Juflice une

efpece de gageure à qui facrifieroit avec
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plus d'opiniâtreté l'intérêt du peuple à fes în»

térêts perfonnels. L'opinion populaire s'é-

toit déclarée contre la Chambre Royale ;

mais ce motif n'arrêta point M. Turgot : la

certitude d'avoir bien fait 3 le témoigna-

ge de quelques hommes éclairés lui fuffi-

foient ; & il a toujours penfé que s'il ne faut

point blefîer l'opinion , même injufle , dans

les chofes indifférentes , c'efl: au contraire un

véritable devoir de la braver lorfqu'elle eft à

la fois injuile & nuifible.

Ce fut dans cette même époque de fa vie

que M. Turgot donna quelques articles de

i'Encj'Clopédie. Il étoit lié avec les Editeurs

de cet ouvrage: d'ailleurs il écoit perfuadé que

le feul moyen fur & vraiment efficace de pro-

curer aux hommes un bonheur durable , c'efl

de détruire leurs préjugés & de leur faire con-

noître & adopter les vérités qui doivent diri-

ger leurs opinions & leur conduite. Il pen-

foit que l'on parviendra infailliblement à ce

but en examinant toutes les queflions , en difcu-

tant paifiblement toutes les opinions; mais qu'il

eft important que cette difcuilion foit publi-

que , que tous les hommes foient appelles à

cet examen , afin que la connoifTance de la vé-

rité ne refte pas renfermée entre un petit nom*

B 2
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bre de perfonnes , mais qu'elle foit aiTez ré-

pandue pour n'être point ignorée de ceux qui,

par réducation qu'ils ont reçue , font deflinés

à occuper toutes les places.

L'Encyclopédie lui parut un ouvrage très-

propre à remplir ces vues. Il devoit contenir

des notions élémentaires & julles fur tous les

objets de nos connoiffances , renfermer les vé-

rités les plus certaines , les plus utiles & les

plus importantes des différentes Sciences. On

y devoit trouver la difcuffion de toutes les que-

flions qui intercifent les favans ou les hom-

mes, & les opinions les plus générales ou les

plus célèbres , avec l'hiftoire de leur ori-

gine y de leurs progrès , & même les preu-

ves bonnes ou mauvaifes fur lesquelles elles

avoient été appuyées. Auffi s'intérefîa-t-il

vivement à la perfection de cet ouvrage : il

voulut même y contribuer, parce qu'il voyoit

avec peine l'efpece d'abandon auquel plufieurs

parties importantes avoient été livrées ; & il

donna les articles Etymologie^ Expanfihilité ^

ExiftencC'^ Foire & Fondation,

Il montre dans le premier article , que la

fcience des Etymologies, devenue prefque ri-

dicule par l'abus qu'on en a fait ,
peut, û l'on

s'affervit aux règles d'une faine critique , ceffer
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d'être arbitraire & incertaire
; qira]ors elle

fert à^ nous éclairer fur les révolutions du lan-

gage, révolutions qui font liées avecThifloire

des opinions & celle des progrès de refprit

humain ; & il fait voir que l'érudition peut

n'être pas une étude frivole , même aux

yeux d'un pbiiofophe qui n'aime que la vé-

rité , &5 parmi les vérités, celles qui font

utiles.

Dans l'article Exijîence il cberchcjpar une ana-

Jyfe profonde, comment nous en avons acquis

l'idée 5 & quel eft le véritable fens que nous at-

tachons à ce mot ; & il trouve que l'Exiflence

eft pour nous l'idée de la permanence de cer-

taines collections de fenfations, qui, dans des

circonftances femblabies reparoiiTent conftam-

ment les mêmes ou avec des chsngemens affu-

jettis à certaines loix. Quand nous difons qu'un

objet exille, nous entendons feulement qu'un

fyftême de fenfations llmultanées ayant été

apperçu par nous pendant une certaine durée,

ayant difparu plus d'une fois, & s'étant repré-

fenté encore , nous fommes portés , même
lorfque ce fyfteme de- fenfations ceiTe de s'of-

frir à nous, à regarder ce même fyftême com-

me devant fe préfenter de nouveau de la même
manière û nous nous retrouvjons^dansles mê-

B 3



mes drconflances : & nous difons alors que cet

objet exifle.

Cette théorie j, fi neuve qu'à peine fut-elle

entendue de quelques philofophes 5 avoir des

conféquences importantes: elle étoitiiée avec

la théorie entière de la nature de nos con-

lioifîances, & de celle de Fefpece de certitude

à laquelle nous pouvons atteindre. C'étoit

un grand pas dans la connoiiTance la plus inti-

me de refprit humain, & prefque lefeul qu'on

ait fait depuis Locke.

Dans ce même article , M. Turgot expofoit

comment , par Tufage feul de l'organe de la

vue 5 on pourroit parvenir à fe faire des no-

tions de l'Efpace, & de la manière dont les

corps y peuvent être ordonnés. Idée fmgu-

liere & jufte, par laquelle il reélifîoit & per-

fedionnoit encore les recherches de Locke &
de i^es difciples.

L'article Expanfihilité renfermoit une Phyfi-

que nouvelle. M. Turgot y explique en quoi

confifte cette propriété qu'ont les fluides, d'oc-

cuper un efpace indéfini en vertu d'une force

toujours décroilTante, .& qui ceiTe d'agir lors-

qu'une force oppofée fait équilibre à fon

aftion. Il apprenoit à diflinguer Tévaporation

des fluides, c'eft-à-dire, la dilTolution de leurs
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parties dans l'air , d'avec la vaporifation de ces

parties lorfqu'eîles pafTent de l'état de liquide

'à celui de fluide expanfible. Il obfervoit, qu'à

un même degré de chaleur cette vaporifation

avoit lieu plus promptement & pour de plus

grandes maiTes , à mefure que ces liquides

étoient contenus par une moindre force; en-

forte que la vaporifation ne celle, par exemple

dans un vafe fermé & vuide d'air ^ qu'au mo-

ment où la force expanfive des parties déjà

vaporifées eH en équilibre avec, celle qui pro-

duit la vaporifation. L'avantage de pouvoir

diililler dans le vuide avec une moindre cha-

leur, étoit une fuite de ces principes; & on

pouvoit employer ce moyen , foit pour faire

avec économie les difl:ilIations en grand , foit

pour exécuter des analyfes chymiques avec une

préciflon plus grande, & de manière à connoî-

tre les principes immédiats d'un grand nombre

de fubftances. M. Turgot ne s'occupa que long-

tems après de ces conféquences de fa théorie:

mais il efl encore le premier qui ait fait des

analyfes par le moyen de la diflillation dans

le vuide, & le premier qui ait propofé d'appli-

quer cette méthode à la diflillation des Eaux-

de-vie & à celle de l'eau de mer.

Dans l'article Foire , M. Turgot remonte k

B 4
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rorigine de ces établiiïemens. Ils étoient pref-

que nécelTaircs da^s ces ficelés , où le Com-

merce étant relTerré dans un petit efpace que

l'ignorance 5 le brigandage, les longues guer-

res, la défiance & la haine des différents peu-

ples ne lui permettcient pas de franchir , c'é-

toit feulement dans les Foires que les nations

de fEurope , les Provinces d'un même Em-

pire, les Cantons d'une même Province, ^&
jufqu'aux Villages d'un même Canton pou-,

voient échanger leurs produ6lions & foulager

mutuellement leurs befoins , à l'abri de la

proteélion momentanée que l'intérêt particu-

lier accordoit au lieu deiliné pour ces AlTem-

blées.

Mais de nos jours ces établiiTemens ont celTé

d'être utiles au Commerce. Les reglemens qui

lui fixent ou un lieu ou un tems déterminé ,

ceux que ces écabliiremens rendent néceifai-

res, ceux fur-tout auxquels ils fervent de pré-

texte , font autant d'atteintes à la liberté , «S:

par conféquent de véritables impôts & de vé-

ritables injuilices. Ces mômes établiiïemens

feroient encore nuifibles, quand ils ne feroient

que forcer le Commerce à s'écarter de la route

naturelle qu'il auroit fuivie. L'intérêt géné-

ral des Commerçants & celui des confomma^
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teurs faura , bien mieux que le négociant

le plus habile ou le légifiateur le plus

éclairé , fixer les lieux, les tems, où ils doi-

vent fe rafîembler pour leur avantage com-

mun.

Dans l'article Fondation M. Turgot montre

que fi des particuliers peuvent difficilement for-

mer des inflitutions dont le plan s'accorde

avec l'intérêt commun & le fyftême général de

rAdminiftration ^ il eft impolîible qu'une Fon-

dation perpétuelle ne devienne à la longue

d'une éternelle inutilité , iî même elle ne finit

par être nuifibîe. £n effet , les changemens

inévitables dans les moeurs, dans les opinions^

dans les lumières ^ dans l'induflrie , dans les

befoins des hommes , les changemens non

moins infaillibles dans l'étendue , la popula-

tion ^ les richeffes 5 les travaux d'une ville ou

d'un canton , empecheroient abfolument l'hom-

me le plus éclairé de fon fiecle , de former

pour le fiecle fuivant un établiffement utile.

Combien donc ces abus, que l'homme du fens

îe plus droit, de l'efprit le plus étendu, ne

pourroit ni prévoir ni prévenir , ne font -ils

pas plus dangereux & plus inévitables dans ces

Fondations, qui font prefque toujours l'ou-

vrage de la vanité , d'une bienfaifance aveu-

B5
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gîe 5 du caprice, des préjugés & des vues les

plus étroites ou les plus faulTes ?

Après avoir montré combien les Fondations

perpétuelles font dangereufes , M. Turgot

prouve que celles qui exiflent ne doivent

être reipeélées qu'auiîî longtemps qu'elles font

utiles 5 & que l'autorité publique tire de la

nature-même des chofes un droit légitime de

les changer. Le droit depropriété d'une terre

ou d'une denrée efl fondé fur la nature ; & la

confervation de ce droit efl le motif principal

de l'établiffement de la Société. . La propriété

des Fondations ;, au contraire, & toutes les au-

tres de cette efpece, n'exiflent que par le con-

fentement de l'autorité ; & le droit de \gs ré-

former ou de les détruire lorfqu'elles devien-

nent inutiles ou dangereufes , eu. une condi-

tion nécellaire de ce confentement. L'idée

de tout établiiFement perpétuel renferme né-

ceifairement celle d'un pouvoir qui ait le droit

de le changer: ainfi la nation feule efl le véri-

table propriétaire des biens qui appartiement à

ces Fondations , & qui n'ont été donnés que

par elle & pour elle. M. Turgot ne développe

pas les conféquences de ces principes que tous

les bons efprits ne pouvoient manquer d'apper-

cevoir & d'adopter: il penfoit qu'il y avoit des
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circonflances où il falloit laiiTer au public le

foin de l'application ; & il lui fuffifoit d'avoir

pofé en peu de mots, dans cet article 5 les vrais

principes d'après lesquels on doit déterminer

pour un objet 11 important, la limite, encore

fi peu connue , où finit le droit naturel , où

commence celui de l'autorité législative , & in-

diqué en même temps les règles qui doivent la

guider dans l'exercice de ce droit.

Ces cinq articles , qui appartiennent à des

genres différents , dont chacun renferme des

vues neuves & importantes , font les feuls que

M. Turgoc ait donnés dans l'Encyclopédie. Il

en avoit préparé d'autres; & comme un article

de Diclionnaire
,
quelque important qu'il foit ,

n'exige point qu'on forme un plan étendu

,

qu'on remonte jufqu'aux premiers principes

,

qu'on approfondiffe toutes les parties d'un ob-

jet , qu'on en examine tous les détails ; cet

efprit d'ordre & de combinaifon 5 cet amour

pour la perfeélion ^ qui a empêché M. Turgot

d'achever de grands ouvrages , n'eût fervi qu'à

rendre meilleurs ces traités détachés, qui n'au-

roient paru élémentaires ou incomplets qu'à

lui feuL

Mais les perfécutions fafcitées contre l'En-

cyclopédie empêchèrent M. Turgot de conti-
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nuer à y travailler. Perfonne ne îe foupçon-

nera d'avoir abandonné, la caufe de la raifon

ou des lumières par ambition ou par foibleiïe.

Jamais homme n'a profeffé plus franchement

& plus conftammenc le mépris pour les préju-

gés 5 & l'horreur pourjes obflacles qu'on effaie

d'oppofer aux progrès de la vérité.

Il avoit un autre motif. On étoit parvenu

à faire pafîer l'Encyclopédie pour un livre de

Se6le ; & félon lui c'étoit en quelque forte nui-

re aux vérités qu'on devoit chercher à répan-

dre, que de hs inférer dans un ouvrage frap-

pé de cette accufation bien ou mal fondée.

Il regardoic toute Seéle comme nuifible. En
effet 3 foit que l'ambition de dominer fur les

efprits l'ait formée ^ foit que, comme celle qui

a reçu le nom d'Encyclopédique, elle doive

fon origine à la perfécution qui force les

hommes à fe réunir ; du moment qu'une Se6le

exille, tous les individus qui la compofent ré-

pondent des erreurs & des fautes de chacun

d'eux. La néceiîîté de refier unis oblige de

taire ou de diffimuler les vérités qui bleffe-

roient des hommes dont le fuffrage ou l'adhé-

fion efl utile à la Se6le. On eft obhgé de for-

mer en quelque forte un corps de do6lrine
;

& les opinions qui en font partie , adoptées
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fans examen, deviennent à la longue de vé-

ritables préjugés. L'amitié s'arrête fur les in-

dividus; mais la haine & Tenvie qu'excitent

chacun d'eux s'étend fur la Sefte entière. Si

cette {Qcie eft formée par les hommes les plus

éclairés d'une nation , fi la défenfe des véri-

tés les plus importantes au bonheur public eft

l'objet de fon zèle , le mal eflplus grand encore.

Tout ce qui fe propofe de vrai & d'utile eft

rejeté fans examen. Les abus^ Iqs erreurs de

toute efpece , ont pour défenfeurs ce ramas

d'hommes orgueilleux & médiocres, ennemis

acharnés de tout ce qui a de l'éclat & de la

célébrité. A peine une vérité paroît-elle, que

ceux à qui elle feroit nuifible la flétriffent du

nom d'une feéle déjà odieufe , &, font fars

d'empêcher qu'elle ne foit même écoutée. M.
Turgot étoit donc convaincu , que le plus

grand mal peut-être qu'on puiife faire à la vé-

rité, c'eft de forcer ceux qui l'aiment à for-

mer une Secle ; & qu'ils ne peuvent commet-

tre une faute plus funefte
, que d'avoir la va-

nité ou la foibleife de donner dans ce piège.

M. Turgot comptoit au nombre de fcs amis

M. de Gournai) longtemps Négociant, & de-

venu Intendant du Commerce. L'expérience

& ks réflexions de M. de Gournai l'avoient
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éclairé far les principes alors très-peu connus

de l'adminiflration du Commerce; & il avoit

appris 5 ou plutôt il avoit vu, que ces prohi-

bitions de marchandifes étrangères, ces défen-

fes d'exporter les produélions brutes du terri-

toire, qui ont pour prétexte d'encourager Fin-

duftrie nationale, ne font qu'en déranger le

cours naturel; que laproteélion accordée à un

genre particulier de Commerce , nuit au Com-

merce en général ; que tout privilège pour

acheter , pour vendre , pour manufacturer ,

loin d'animer l'induftrie , la change en efprit

d'intrigue dans les privilégiés , & l'étouffé dans

les autres ; que ces reglemens , dont l'objet

public & avoué efl d'empêcher le peuple d'é-

prouver la difette des denrées nécelTaires, de

les lui procurer à un moindre prix^, enfin d'af-

furer la bonté de ces denrées ou celle des ou-

vrages des manufaélures 5 rendent à la fois l'a-

bondance de ces denrées moindre & plus in-

certaine 5 en augmentent le prix , & prefque

toujours en diminuent la qualité ou la perfec-

tion ; qu'en un mot toutes ces précautions de

la timidité & de l'ignorance , toutes ces loix

nées d'un efprit de machiavelifme qui s'cft

introduit dans la légiflation du Commerce com-

me dans les entreprifes de la Politique, pro-
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diiifent des gênes , des vexations , des dépen-

fes réelles , qui les rendroient nuifibles quand

même elles produiroient le bien qu'on en at-

tend 3 au lieu de produire l'effet oppofé.

M. Turgot retira une très grande utilité de

fes conférences avec M. de Gournai : il fe ren-

dit propres toutes les vérités qui étoient le

fruit de la longue expérience de ce citoyen

éclairé & vertueux; & déjà convaincu, qu'u-

ne liberté entière & abfolue étoit la feule loi

de Commerce utile & même jufle^ il apprit de

M. de Gournai à connoître dans les détails

tous les avantages de cette liberté , tous les in-

convéniens des prohibitions ^ à réfoudre les

odjeélions produites par l'ignorance des prin-

cipes qui dirigent les fpéculations de Commer-

ce 5 & celles qui ont leur fource dans les pré-

jugés des Négocians eux-mêmes , ou plutôt

dans l'intérêt des Négocians accrédités. Car

eux feuls aiment les regîemens, par la raifon

que ces reglemens mettent les opérations nou-

velles ou importantes dans la dépendance du

Gouvernement , &, écartent par conféquent la

concurrence des Négocians trop peu riches

pour avoir des proteéleurs.

M. de Gournai mourut en 1759 ; &, M.

Turgot s'intéreffant à la gloire de fon ami 3
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qu'il croyoït liée à Tinterêt public, raîTembla

des matériaux pour fon Eloge. Il y expofoit

.avec clarté, avec précifion , les principes de

M. de Gournai, qui étoient devenus le? Tiens;

& cet Eloge, que M. Turgot regardoit comme

une fimple efquiiTe , renferme rexpoficion la

plus fimple & la plus complette des vrais prin-

cipes qui prouvent l'utilité de la liberté d'In-

duftrie, de Commerce, rinjuftice de toute re-

Uriction, & donne en même temps un modèle

de ce que devroient être ces hommages rendus

aux morts, mais dont il faut que l'inllruélion

des vivants foit le premier objet.

M. Turgot étoit deflinc à devenir Inten-

dant ; & quelque foin qu'il eût pris pour raf-

fembler toutes les connoiffances dans lesquel-

les il pouvoit entrevoir l'ombre même d'une

utilité éloignée, il fentoit qu'il n'avoit pu ac-

quérir d'expérience*", & il ne fe croyoit pas

permis d'achever fon inflruclion aux dépens de

la Province qui feroit confiée à fes foins. Il

demanda donc à M. de la Michodiere, dont-

il connoîiToit la probité & l'amour du bien

public 5 la permiilion de l'accompagner dans

les tournées qu'il faifoit dans fon Intendance,

de l'aider dans fon travail , & d'acquérir fous

fes yeux les connoiffances pratiques qui lui

man-
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înaliqiîoient , que la théorie ne pouvoit lui

donner , mais donc elle facilite racquifitiôn ,

& qu elle feule peut rendre iures à vraiment

utiles.

En 1761, il fut nommé à l'Intendance de

Limoges.

L'autorité dire6Le d'un Intendant a peu d'é*

tendue: des ordres de détail pour l'exécution

des ordres généraux qu'il reçoit du Miniile-

re 5 la décifion prov^ifoire de quelques affai-

res 5 le jugement de quelques procès de Finance

ou de Commerce , dont l'appel ell porté ait

Confeil ; telles font pour ainfi dire toutes les

fonctions d'un Intendant. Mais il eVi l'hom-

me du Gouvernement , il en poffede la con*

fiance; le Gouvernement ne voit que par fes

yeux 5 n'agît que par lui; c'eil fur les comp-

tes qu'il a rendus 5 furies informations qu'il a

prifes 5 fur les mémoires qu'il a envoyés , que

les Minifcres décident toutes les affaires ; ôc

cela dans un pays où le Gouvernement réunie

tous les pouvoirs , où une îegifiation défec-

tueufe dans toutes i^es parties l'oblige de pefer

fur tout & d'agir fans ceiTe. Peut-être feroit-

•il à defirer que l'autorité publique de ces Ma-

giftrats fût plus grande, &,que leur influence

fecrete fût moins puiiTante : alors ils pour-

C
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roient répondre de leurs délits, de leurs fau-

tes ; au lieu que dans l'état aéluel , prefque

toujours couverts de l'autorité fuprême ^ les

réclamations élevées contre eux femblent at-

taquer le Gouvernement; & il lui eil fouvent

très-difficile de foutenir un Intendant fans

exercer un defpotifrne tyrannique , ou de le

condamner fans introduire une anarchie dan-

gereu fe.

Lorfque M. Turgot fut nommé à l'Inten-

dance de Limoges, M, de Voltaire lui manda:

\Jn de vos confrères vient de m écrire qu'un In-

tendant n'eft propre quà faire du mal ; fefpere

que vous prouverez quil peut faire beaucoup de

bien,

La difpofition générale des efprits étoit

alors favorable à ces vues de bienfaiiance. La

fureur guerrière & religieufe , qui pendant

quatorze cents ans avoit tourmenté l'Europe,

parut commencer à fe calmer vers la lin du

fiecle dernier ; & une émulation pour le Com-

merce & pour \qs Arts , pour les richeffes &
pour la gloire de l'efprit, s'empara de toutes

les nations. Les peuples en furent plus tran-

quilles : mais comme on commençoit à les

compter pour quelque choie, & qu'on daignait

même les écouter quelquefois , on s'apperçut
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qu'ils étoient encore beaucoup trop malheu-

reux. Le temps de fonder leur bonheur fur

les maximes invariables d'une Politique fage &
éclairée n'etoic pas arrivé ; mais les encoura-

gemens pour l'agriculture , & les foins d'hu-

manité pour le peuple , étoient devenus le

premier objet de ceux àes hommes en place

qui avoient quelque vertu ou quelque amour

pour la renommée. .

M. Turgot profita de ces difpofitioils pour

donner de l'activité à la Société d'agriculture

de Limoges 5 & pour en. diriger les travaux

vers un but utile , pour faire inilruire dans

àes cours publics les fages- femmes répandues,

dans les Campagnes, pour afîlirer au peuple

dans les éuidémies les foins de Médecins écîai*
Jl

rés , pour établir des atteliers de charité, la

feule efpece d'aumône qui n'encourage point

l'oifiveté, & qui procure à la fois des fecours

" aux pauvres, & au public des travaux utiles*

Il introduifit dans fa Généralité la culture

des pommes de terre, reffource précieule pour

le pauvre. Le peuple la dédaigna d'abord

comme une nourriture au^ deiTous de la digni-

. té de i'efpece humaine, & ne confentit à l'ad-

opter qu'après que l'Intendant en eut fait

fervir chez lui , en eut donné le goût mt
C a
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premières cîaiïes de citoyens , & qu'il ne fut

plus permis d'en regarder rufage^comme le

figne humiliant du dernier degré de la mifere.

Mais M. Turgot 5 en faifant avec autant

d'aclivité, de zele^ & des principes plus fûrs,

le bien que d'autres Intendants pouvoient fai-

re comme lui 5 s'occupoit de projets plus

grands & plus dignes de fon courage & de fes

lumières.

La répartition des Impôts, la conftruélion

des Chemins , les Milices, les foins pour les

Subfiflances , k proteclion du Commerce , fu-

rent les principaux objets de fes travaux , pen-

dant les treize années que la Province du Li-

moufm fut confiée à fes foins.

Dans toutes les Généralités affujetties à la

Taille , Fidée de faire un Cadaflre efl une des

premières qui fe préfentent à un Adminiftra-

teur ami de la juilice : mais la méthode de

faire cette opération avec exaélitude & avec

équité efl: à peine connue de nos jours ; & ce-

lui qui avoit été exécuté en Limoufin par M.

de Tourni, étoit devenu la fource de défor-

dres auffi grands que ceux qui avoient déter-

miné à l'entreprendre.

La plupart des terres de cette Province font

exploitées par des Métayers j auxquels le Pro-
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prietaire fournit le logement , la nourriture

pour une partie de l'année, la femence, les ou-

tils aratoires , les beiliaux nécelîaires à l'ex-

ploitation. La récolte faite , le Propriétaire

en prend la moitié. Non feulement il étoit

très-difficile de dillinguer dans cette forme de

culture la partie qui devoit être regardée com-

me le produit net de la terre , & celle qui étoit

deilinée à payer les fraix de culture , ou l'in-

térêt des avances faites en belliaux & en in-

ftrumens ; mais on isinoroit abfolument du

temps de M. de Tourni , que cette partie, la

feule dont ie Propriétaire puiife difpofer fans

nuire à la culture , la feule qu'on puiffe regar-

der comme formant le produit annuel, eil aufS

la feule qu'on puiffe aljujettir à l'Impôt qui

doit Y être proportionné.

La valeur des terres n'avoit donc pu être

eftimée d'après aucun principe certain ; & les

travaux de M. Turgot pour réparer ces défor-

dres, pour délivrer enfin Tagricultare d'un

impôt diflribué avec inexaftitude, & dont m.e-

me une partie tomboit direélement fur les

befliaux employés au labourage, font le pre-

mier exemple d'un Cadallre formé fur des prin-

cipes vrais
, par une méthode exaéle & con-

forme à la juiliee. A ce bienfait M. Turgot

C3



en ajouta un autre. La co]]e6le de Flmpôt

étoit une charge de Commanauté , également

onéreufe & à celui qui écoit forcé de la rem-

plir. 5 &; à la Comoiunauté qui répondoit des

défordres caufés par l'incapacité ou la mau-

vaife conduite de Ton CoUeéleur : M. Turgot

en fit un emploi que la Communauté confioit

à un homme Iblvable , d'une conduite con-

nue 5 & qui s'en chargeoit volontairement pour

un droit très-modique.

Le foin d'afFranchir le Limoufin du fardeau

âes Corvées étoic plus cher encore au cœur de

M. Turgot. Des hommes qui n'ont que leur

falaire spour vivre , condamnés à travailler

fans falaire; des familles qui ne fubfiftent que

par le travail de leur chef , dévouées à la

faim & à la mifere ; les animaux nécelTaires

au labourage enlevés à leurs travaux, fans

égard aux befoins particuliers des propriétai-

res & fou vent à ceux de toute la contrée ;

enfin la forme abfolue des ordres , la dureté

des comman démens ^ la rigueur des amendes

& des exécutions, unifiant la défolation à la

înifere & l'humiliation au malheur: tel efi: le

tableau des Corvées. Et fi on y ajoute , que les

chemins, etoient faits à regret , & par des

hommes auxquels l'art très -peu compliqué
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qu'exige leur conilruclion ëtoit abiolument

étraDger
;
que fous prétexte de forcer le peu-

ple à un travail plus fuivi , on lui marquoit

fes atteîiers à pîuiieurs lieues de fon habita-

tion ; que les réconfl:ru6lions fréquentes de

chemins ou mal dirigés 5 ou f^iits avec de mau-

vais matériaux , etoient les fuites néceiTaires

d'un fyflême où l'on fe croyoit permis de pro-

diguer le travail 5 parce qu'il ne coûtoic rien

au tréfor royal, & où l'Ingénieur avoit la fa-

cilité funefte de couvrir fes fautes aux dépens

àes fueurs & du fang des miférables: alors on

ne pourra s'empêcher de voir dans la Corvée

une des fervitudes les plus cruelles , & un des

impôts les plus onéreux auxquels un peuple

puiiTe être condamné. Cet .impôt portoit

d'ailleurs dire6tement fur le pauvre. Puisque

Ton avoit adopté le principe d'exiger le tra-

vail en nature, on n'avoit pu y aifujettir que

ceux qui pouvoient travailler ; & il écoit ar-

rivé qu'un impôt nouveau, pour lequel aucun

ufage ancien , aucun privilège ne pouvoic ré-

clamer d'exemtions, étoit devenu, par fa na-

ture-même , un de ceux pour lequel les exem-

tions é-coient le plus étendues.

M. Turgot propofa aux CommunnutésiVJbi-

fines des grandes routes, de faire exécuter a

Ca
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prix d'argent les travaux auxquels elles pou-

voient être aiiuj etdes: elies levoient la fomme

à laquelle niontoit radjudication du chemin

proportionnellement à rimpofition de leur

Taille ; mais elles recevoient une diminution

d'impoiition égale à la fomme avancée; dimi-

nution qui étoit enfuite répartie fur toutes les

ParoilTes, comme celles qu'on eil obligé d'ac-

corder pour des pertes accidentelles. L'entre-

tien des routes fe faifoit de même par de pe-

tites adjudications partielles. Cet entretien

journalier coûtoit beaucoup moins , & préve-

noit bien plus fûreraenc la dégradation des che-

mins 5 que des corvées qui ne peuvent fe faire

^qu;e deux fois l'année tout au plus ^ (!k dont les

travaux ne peuvent être exécutés avec la mê-

me intelligence, La première çonflruétion

étoit à la fois & plus économique- & plus foli-

. de. Le Magiftrat avoit éclairé les Ingénieurs

& les Entrepreneurs, & il avoit perf^ftionné

ia méthode de conftruire. -Ainfi tout ce que

les Corvées ont d'odieux , tout ce qui annonce

la contrainte & la fervitude perfonnelle, tout

ce qui porte dans le fein du peuple la faim

,

le dcfefpoir & la mort, avoit difparu. Il ne

relloit que la diilribution injufle de Tlmpôt;

mm il n'étoit pas au pouvoir d'un Intendant
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voir qui avoit produit la dellruélion de la Cor-

vée , c'étoit l'autorité de la raifon ^ la con-

iiance qu'infpire la vertu. Les peuples qu'une

expérience malheureule a trop inilruits à fe

défier de ceux qui les commandent, qui ont

vu 11 fouvent violer des promeiTes folemnelles

,

couvrir du voile de l'utilité publique des vexa-

tions cruelles 5 & faire fervir le bien qu'on

veut leur faire de prétexte au mal qu'on leur

fait 5 les peuples, dont le concours étoit cepen-

dant nécelfaire au fiiccès de cette opération

,

parurent d'abord n'y confentir qu'avec craince;

mais la conduite de M. Turgot, conilamment

dirigée par la raifon , la juftice & l'humanité,

triompha bientôt de leur défiance; & ce triom-

phe fut un des plus difficiles & des plus doux

que jamais la vertu ait obtenus. Pour éclairer

Iqs peuples fur [es intentions & fur leurs vrais

intérêts, il s'adrelToit aux Curés. Les Lettres

.
qu'il leur écrivoit , où il entroit dans les dé-

tails Iqs plus minutieux , où il ne négligeoit

rien pour fe rendre intelligible aux habitans

des campagnes , pour parler à leur raifon , ou

plutôt pour leur en créer une, ces Lettres fub-

fiflent : & quelle idée ne donnent-elles pas de la

grandeur Ôc de la bonté de fon ame , quand on
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précieux de fa vie à écrire , à répéter des

chofes fi familières & fi fimples , étoit ce mê-

me homme qui , entraîné par un penchant

irréfiirible , avoit pénétré les abymes de la

Métaphyfique , étudié toutes les Sciences^ &
effayé d'en fonder toutes les profondeurs , qui

enfin, dans ce temps-là même, achevoit d'em-

braifer l'enfemble & l'étendue de toutes les

fcieqces politiques dans le fyfi:ême le plus

fuivi & le plus vafie que jamais fefprit humain

ait conçu.

La Milice étoit un autre fiéau des campagnes.

C'efi: un phénomène afi^ez fingulier, que Ton

ait pu parvenir à rendre l'emploi de Soldat

odieux & même avililTant chez un peuple natu-

rellement aclif & courageux. Mais le Milicien

n'avoit pas le mérite d'un dévouement volon-

taire. L'incertitude de fon fort l'empêchoit

de trouver des emplois avantageux. Confon-

du par fon habillement avec le peuple, trop

peu exercé pour être compté au rang des fol-

dats 5 il avoit perdu fa liberté , fans en être

dédommagé ni par une fubfiflance aifurée , ni

par l'opinion. On s'étoit imaginé que la Mi-

lice ne feroit pas un impôt , û on défendoit aux

Communautés de former en faveur des Miii-
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cîens une contribution volontaire , contribu-

tion donc un mouvement naturel d'humanité

& de juliice avoit infpiré Tidée.

M. Turgot fentcit combien il ell injuile de

forcer un homme à embraiTer m^algré lui un

état périlleux , fans daigner même lui paj^er le

prix de fa liberté , & combien^ dans nos Conili-

tutions politiques, la manière dont les travaux

font diflribués parmi le peuple, la nature de

nos guerres ^ la forme de nos Armées , & les

principes de notre art militaire, rendent in-

applicable aux nations modernes la maxime

des anciens peuples , qui appelloit tous les ci-

toyens à la défenfe de la patrie. Mais û M.

Turgot ne pouvoit détruire le mal en lui-mê-

me, il voulut du moins arrêter les défordres

particuliers à fa province. Dans un pays de

montagnes , & où les habitations font difper-

fées^ le deiir de fe fouftraire à la Milice pro-

duifoit d'autant plus de fuyards , que i'efpé-

rance d'échapper étoit mieux fondée. La loi

qui déclaroit les fuyards miliciens, enflammoit

Je defjr de les arrêter. Chaque Communauté

étoit intéreffée à augmenter le nombre de fes

membres fournis au tirage ; chaque famille re-

gardoit l'exemption réclamée par une autre

comme une augmentation pour elle de ce ris-
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^ue fî terrible dans l'opinion ; & l'on voyoit

au moment des tirages les Communautés pour-

fuivre à main armée les fuyards répandus dans

les bois, & fe difputer avec violence les hom-

mes que chacune prétendoit lui appartenir.

Les travaux etoient fufpendus ; il s'élevoit

entre les familles, entre les paroilTes , de ces^

haines que. le défaut de diflraélion, & la pré-

fence continuelle de l'objet , rend irréconci-

liables. Quelquefois le fang couloit ; & l'on

combattoit avec courage, à qui feroit exempt

d'en avoir.

M. Turgot arrêta ce défordre^ en obligeant

les Communautés de laifFer à la puiffan ce pu-

blique le foin de faire exécuter la loi , & en

veillant à ce qu'elle fût exécutée avec cette

juilice impartiale , qui infpire la confiance &
-fait pardonner la rigueur. Il coupa la fource

du mal , en permettant qu'une contribution

payée par chaque communauté, mais toujours

libre & réglée par elle feule , rendît volontai-

re rengagement du Milicien. Cette méthodeo o

d'avoir des foldats eft en même temps la plus

jufte, la plus noble, la plus économique, la

plus'fûre, la plus propre à former de bon-

nes troupes; & elle ne peut manquer d'avoir

un jour la préférence fur toutes celles que le
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mépris pour les hommes , & le refpeS: pour

Tufage ont fait adopter ou conferver.

Le LimoLifin éprouva pendant l'adminillra-

tion de M. Turgot deux années confécatives

de difette. Perfonne n'étoit plus convaincu

,

que la liberté la plus entière, la fureté des ma-

gazins & des fpéculations du commerce , font

le feul moyen de prévenir les difettes & de les

réparer. Par-tout la difette , en élevant le

prix 5 augmente l'intérêt de porter la denrée

où elle manque. Mais les loix de police , les

ventes forcées ^ les taxations, rfe font qu'op-

pofer des barrières à ce mouvement naturel 5

& enlever cette refîburce aux citoyens. Au
mal qu'elles font par elles-mêmes, fe joint

celui d'expofer les commerçants aux vexa- ,

tions des fubalternes & à la violence du peu-

ple , dont l'inquiétude & la terreur font exci-

tées ou nourries par le fpeélacle d'une légifla-

tion inquiète & turbulente. Il impute le mal

qu'il foufFre aux Marchands qui viennent à fon

fecours , parce qu'il les regarde comme les

agents du Gouvernement , ou qu'il les voit

l'objet de la défiance des Magiftrats. Il irnpute

fes maux à fes chefs ^* parce que la manière

dont ils agilTent annonce, qu'ils croient eux-

mêmes avoir le pouvoir de les réparer.
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M. Turgot favoit également que ces pré--

cautions fatales dans les temps de difette ont

î'eifet plus général , plus durable, & non

moins funeile , d'empêcher rétabliflem^nt

(à'un Commerce de grains régulier, & par - là

de rendre la fubfillance du peuple à jamais

précaire.

Auill ne fongea-t-il dans ces temps mal-

heureux qu'à donner -à la liberté du Commer-

ce des rubfiftances toute l'étendue qu'il étoit

en fon pouvoir de lui rendre ; évitant même

de le décourager par des approvifionnemens

particuliers 5 n'employant la force publique

que pour le défendre contre les préjugés du

peuple : & il eut la confolation de voir ce

commerce, abandonné à lui-même, pourvoir

à la fubiidance publique malgré les obilacles

que la fîtuacion de la Province apportoit à i'QS

opérations.

Mais la liberté n'étoit pas entière. L'ufa-

ge de taxer le pain étoit établi dans les villes.

M. Turgot vit que les Boulangers, pofTefTeurs

d'un privilège exclufif, & fujetsà la taxe, en

profitoient pour porter le pain au-delà de

fon prix naturel comparé à celui du bled : il

fufpendit l'ufage de leur privilège , en leur

laiiTant la liberté de vendre au prix qu'ils vou-
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droient ; & il vit bientôt ce prix baifTer , &
les Communautés des campagnes apporter à la

ville, même delà diitance de cinq lieues, un

pain fait librement, & par conféquent à meil-

leur marché.

Cependant, fi dans les temps de difette le Gou-

vernement ne doit au peuple que la liberté &
la fureté du Commerce , il doit des fecours aux

pauvres; mais il faut que ces fecours foient le

prix du travail. La vertu bien connue de M.

Turgot fut alors le falut des malheureux. Com-

me il n'avoit jamais rien demandé pour lui-

même , il obtint aifément ce qu'il demandoit

pour fa Province ; & le Miniftre ne pouvoit

pas refufér de croire ces fecours nécelTaires ,

quand il apprenoit par la voix publique, que

l'Intendant ne les follicitoit qu'après avoir fou-

lage le peuple en lui diftribuant & Tes reve-

nus & des emprunts faits fous fon propre

nom.

Quelque temps après qu'une expérience li

heureufe eut confirmé M. Turgot dans fes prin-

cipes, le Miniftre des Finances confulta les In-

tendans du Royaume fur la légiflation du Com-

merce des bleds.

Cette matière fembloit être épuifée dans un

grand nombre de bons ouvrages; mais dans fept
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Lettres très-étendues, où M. Turgot crat de-

voir développer ion avis, la queflion fe trou*

ve traitée d'après des principes plus approfon-

dis & des vues plus vafles. Il y prouve, que

la liberté du Commerce des grains ell utile pour

en augmenter la reprodu6lion en augmentant

rinterôt & les moyens d'étendre & de perfec-*

tionner la culture; que le maintien de la li-

berté ed encore le feul moyen , foit de faire

naître un Commerce confiant, qui répare les

difettes locales & prépare des reiTburces dans

les années malheureufes , foit de faire baiiïer le

prix moyen du bled & d'en diminuer les varia-

tions, objet plus important encore; car c'efl

flir ce prix moyen des fubfiftances que fe règle

le prix des falaires & celui de la plupart des

denrées ; en forte que, partout où ces varia-

tions ne font 'pas très-grandes , les falaires fe-

ront toujours fuffifants au foutien du peuple ,

& fon travail 5 ainii que fa fubfiflance, toujours

aifurés. îl m^ontre enfin que la liberté du

Commerce des grains efl: également utile aux

propriétaires, aux cultivateurs , aux confom-

mateurs, aux iiiiariés : que plus une denrée efl

néceffaire, plus fon commerce doit-être libre;,

& que les loix prohibitives , injudcs envers

ceux, contre qui on les a faites , loin d'être

ex-
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exGufées par là néceffité ^ ou même par Futî-

licé 5 font raiiifibles & funelles à ceux dont

Fintérêc en a été le prétexte. Il raiTure con^

tre la crainte des eiFets d'une liberté abfokie

,

en faifant voir que les défordres, les troubles ^

les féditionsj la famine, font Touvrage de ces

mêmes loix établies pour les prévenir; que ces

îoix font la feule caufe de la durée des difettes

réelles, la feule caufe du défaut de fecours dii

commerce , la feule origine des préjugés, des

terreurs & des violences du peuple.

Maiheureufement trois de ces Lettres n'eïî-

ftent plus: mais celles quireflent^ en excitant

de juftes regrets , forment cependant un monu-

ment précieux , qui peut être fera Un jour le

faluc du peuple, lorfque le temps, qui éteint

les préventions de la haine perfonnelle & <îe

Fefprit de parti, aura donné aii nom de M.
ïurgot l'autorité due à fon génie & à fes ver^

tus.

Ces Lettres furent compofées eti trois femai-

nés, pendant une tournée de M. Turgot dans

fon Intendance. Quelques-unes ont été écri-

tes dans une feule foirée ^ au milieu de l'ex-

pédition de tous les détails de fa place 3 dont

aucun n'étoit négligé : & parmi ks Ouvrages

qu'il a laiilés , c'eft un de cmx où Ton peuc

D
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obierver îe mieux la netteté de fes idées , îâ

méthode dont il avoit contraflé l'habitude^ la

facilité & la profondeur de fon efprit.

Le Miniftre, à qui cet avis fut adrefîe, loua

M. Turgot & fit des loix prohibitives. Mal-

heureufement, dans les difcuffions politiques,

on juge moins avec fa raifon qu'avec fon ca-

raftere & avec fon ame. Tous les efprits pour-

roient voir la même vérité; mais tous les ca-

ractères n'ofent pas la mettre en pratique. Dès-

lors on cherche à ne pas croire ce qu'on n'a

pas envie de faire; & toute opinion qui exige

qu'en l'adoptant on fe dévoue à braver les

préjugés & les cabales, & à préférer le bien

public à fa fortune, ne peut être adoptée que

par des hommes qui aient du courage & de k
vertu.

M. Turgot eut encore une occafion de déplo-

yer fon zèle pour la hberté du Commerce , ou

plutôt pour la juftice qui prefcrit de lailfer à

chacun le libre exercice de fa propriété légi-

time, (car la liberté du Commerce a un mo-

tif plus noble que celui de fon utilité , quelque

étendue qu'elle puilTe être). On fait qu'en

France le prêt d'argent rembourfable à une

époque fixée avec un intérêt quel qu'il foit y

& tout prêt à un intérêt au-delfus de cinq pour
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cent 5 eft traité par la loi comme une conventioh

illégitime , & même comme un délit. Cependant

îe Commerce ne peut exifler fans des prêts

rembourfabîes à temps, dont Tintérêt foie fixé

librement par une convention. Cette liberté

eft nécefiaire, parce que l'intérêt fe règle na-

turellement fur rétendue des profits de chaque

Commerce ^ fur les rifques auxquels ce Com-

merce eft expofé , fur le plus ou moins de con-

fiance qu'on doit avoir aii Négociant qui erii-

pruntc. Pour concilier la loi civile avec la

néceffitéj on a imaginé de laiffer dormir la loi 5

en fe réfcrvant de la réveiller au gré du pré-

jugé, de la rumeur publique, & du caprice de

chaque Juge. Mais il en réfulte , que les prê-

teurs , toujours expofés à la perte de leurs

créances, au déshonneur attaché à des aélionv^

que la lol^profcrit, & même à des condamna-

tions infamantes, s'en dédomagent en ne con«-

fentant à prêter qu'à un très-haut intérêt.

D'ailleurs un feul procès intenté par un

débiteur de mauvaife foi, fuffit, par l'effroî

qu'il infpire
, pour fufpendre le Comm.erce d'u-

ne ville, d'une province entière. C'efi: ce qui

venoit d'arriver à Angoulême en 1770. Des

Banqueroutiers avoîent imaginé , pour éviter

de jufles condamnations , d'accufer d'ufurs^Ieurs

D 2
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créanciers. Une foule de débiteurs peu dél?^

cats avoient fuivi cet exemple, & menaçoient

leurs créanciers de îes dénoncer^ s'ils ne fe

liâtoient de leur remettre les intérêts flipulésj

& quelquefois même une partie du Capital.

La rigueur des pourfuites ^ la faveur que ces

dénonciations obtenoient dans les tribunaux,

avoient porté le défordre à Ton comble. Le

Commerce d'AngouIême alloit être détruit;

i'allarme avoic gagné plufieurs places commer-

çantes , & le Gouvernement crut devoir con-

fuîter l'Intendant de la ProvincCo

L'avis qu'il envoya eft un ouvrage complet

fur les prêts à intérêt. La liberté des condi-

tions dans îes prêts efl une conféquence natu-

relle de la propriété de l'argent; & il ne faut

que des lumières bien communes ,
pourvoir

que fi le prêteur peut quelquefois , en exigeant

des conditions trop dures, manquer à l'huma-

nité, il ne peut bleiTer ni la juflice , ni les

loix, en ufant du droit légitime de difpofer à

fon gré de ce qui efl à lui. Mais û la ques-

tion étoit bien fimple en elle-même, l'ouvra-

ge de M. Turgot n'en eft que plus propre â

faire connoître fon efpric & Ton cara6lere. Il

ne croyoit pas s'? bailfer en combattant férieu-

ment les opinions les plus abiurdes, lorfqu'il
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ks regardoit comme dangereufes. Il examine

dans fon rapport au Minillre les préjugés de

Politique 5 de Jurisprudence, de Théologie,

qui ont donné naifiance aux loix fur ce qu'on

appelle Ufure , en fait voir l'origine & les pro-

grès 5 & au lieu de fe contenter de les accabler

fous le poids de principes fondés fur la julli-

ee & fur îavérité;, il daigne encore montrer,

que quand même on aviliroit fa raifon jufqu'à

décider d'après la Théologie une quefl;ion de

Jurisprudence & de Morale, les préjugés fur

i'ufure devroient encore être rejetés , par-

ce qu'ils ne font appuyés que fur une faulTe in-

terprétation des autorités auxquelles ils doi-

vent leur origine & leur empire.

Il donne dans ce même Traité une notion

très-nette 5 &; en même temps très-neuve de

l'Intérêt légal, qui n'efl & ne doit êcre qu'un

prix moyen de l'intérêt, formé comme celui

d'une denrée d'après l'obfervaticn. /linii la

loi ne doit l'employer que de la même maniè-

re , c'efl à dire
, pour tixcr un prix lorfqu'il ne

l'a pas été ou qu'il n'a pu l'être par des con-

ventions particulières.

Les occupations de M. Turgot ne l'avoient

point empêché, nous ne difons pas de médi-

ter, ou d'ajouter à fes lumières ,
(ce befoin

^ 3
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en. trop iiTipérieux pour les génies de la trem-

pe du fien) mais de cornpofer quelques Ouvra-

ges. Nous ne citerons qu'un EfTai fur la for-

mation de la richeiFe , ouvrage précieux par

une anal3?:fe fine & profonde 5 par la fimplici-

té des principes & l'étendue de€ réfultats, où

l'on eil conduit par un enchaînement de vé-

rités claires & puifées dans la nature, à la fo-

Jution des problêmes Içs plus importants de l'é-

conomie politique. On peut même regarder

cet EfTai comme le germe du Traité fur la

richelTe des nations du célèbre Smith, ouvra-

ge malbeureufement encore trop peu connu

en Europe pour le bonheur des peuples, & à

l'auteur duquel on ne peut reprocher que d'a-

voir trop peu compté, à quelques égards, fur

la force irréfiilible de la raifon & de la véri-

té e).

(*) C'efl du mains à ce motif que nous croyons de-

voir imputer ce qui , dans Ton jugement fur ce qu'il ap-

pelle le fyftême agricultural , dans fes recherches fur l'im-

pôc, dans fes idées fur les dépenfes pour l'éducation pu-

blique & le culte religieux , nous a paru n'avoir ni la mê-

me exactitude , ni îa même précifion qu'on admire dans le

re(l:e de fon ouvrage. Nous attribuons encore à la même

çaufe l'efpeçe de légèreté avec laquelle il traite foit les au-

feifrs qu'il défigue fous le nom d^Ecqnqmilles François g
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Nous citerons encore un ouvrage fin* les Mu
nés & les Carrières , où les loix qui doivent

en régler l'exploitation & en dillribuer la pro-

priété, font déduites des principes de la juili-

ce naturelle, & réduites à un petit nombre de

règles générales & fimpîes. On eit étonné

de voir que des loix qui flatuent fur un objet,

fournis jufqu'ici chez toutes Iqs nations à des

principes' arbitraires d'utilité & de convenan-

ce, puifTent être des conféquences fi claires des

principes les plus généraux & les plus certains

du Droit naturel: mais, comme nous le dirons

ailleurs , M. Turgot étoit parvenu à voir qu'il

en étoit de-même du fyflême des Loix civiles,

& qu'on pourroit le déduire en entier de ces

mùnes principes.

Tant de travaux, un amour delà jufiice ac-

compagné d'une bonté toujours compâtifian-

te , un cara61:ere incapable de céder à la fé-

duclion ou à la crainte, un, zèle du bien pu-

blic auiiî dégagé de tout intérêt de gloire ou

d'ambition que la nature humaine peut le per-

foit h qiieuion de rétablilTement d'un Impôt unique, ce

qui Ta entraîné dans quelques erreurs , & lui a fait com-

mettre quelques injufdces. ïl y a aufïî quelques inexafti»

tudes peu importantes dans les faits relatifs à, la Françç,

D 4



'

C 5^ ) '

mettre, avoient mérité à M. Turgot les hé^

riédiélions du peuple de fa province , ramitié

& l'admiration d'un petit norr.bre d'hommes

qui le connoiiToient tout; entier , êcqui, pour

me fervir de l'expreffion de l'un d'eux , fe fé^

licitoient d'être nés dans le lîecle qui Favoit

produit ('*") , enfin les fuiFrages de tous les hom^

mes éclairés, de tous ceux que Je nom de la

vertu n'eifrayoit pas; & à la mort de Louis XV
Ja voix publique, que celle de l'intérêt & de

la crainte n'oibic encore contredire, l'appelloife

aux premières places ^ comme un homme qui

joignoit à toutes les lumières que l'étude peut

procurer 5 l'expérience que donne' l'habitude

cies affaires.

Les Miniflres qui gouvernoient pendant /es

dernières années de ce long règne, avoienr ef-

frayé la nation plutôt qu'ils ne l'avoienr op-

primée. On chercheroit en vain dans TlTiftoir

re de leur adminidration des loix fçmbldbles à

celles qui ont été faites dans des ternes que

l'ignorance regrete encore , ^ par des hommes

auxquels on prodiguoit dans cette même épo-

que des louanges ridiculement exagérées (f)»

(*) M. l'Archevêque d'Aix.

et) ypy^? ^?? ^p'^^ ^^^^^s P^^ Colljerr, &lirez, (ï\o^^
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Mais le Gouvernement 5 en alFeclant de bra*

ver l'opinion , l'avoic armée contre lui : on

éprouvoit les maux de l'anarchie; & l'on cro-

j^oit fentir ceux du defpotisme. Les Finances

étoient en désordre; & on cro3'oit ce désor-

dre irréparable. Les relTources étoient réel-

les & grandes; mais le crédit étoit anéanti. La

nation épouvantée , fatiguée d'abus accu-

mulés, demandoit un Miniîlre réformateur.

Elle vouloit un homme , dont le génie pût voir

toute rétendue du mal & en trouver le re-

mède, dont le courage ne fût pas effrayé par

les obftacles^ dont la vertu demeurât incorrup-

tible. Elle défignoit M. Turgot : fa voix fut

écoutée 5 & il fut nommé d'abord Minifrre de

ja Marine.

Je ne CQnnois point la Marine , difoit-il. Ce-

pendant il favoit très-bien la Géographie com-

me Marin , comme Négociant, comme Politi-

que 5 comme Naturalifte. Il avoit étudié la

théorie de la manœuvre, il connoiiîblt celle de

la conO:ru6lion , & de tous les arts employés

à fabriquer un vaiiTeau, à le gréer & à l'ar-

mer. Les opérations aflronomiques qui fer-

le pouvez, enfuite fon Eloge couronné en 1773 par TA-

çadémie françoife.
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vent à diriger la route des navires, lesinflrii-

mens imaginés pour rendre ces opérations exac-

tes, lui étoient connus, & il étoit en état de

juger entre toutes ces méthodes. En fe com-

parant à d'autres hommes, il eût' pu fe croire

très-inflruit; mais ce n'étoit pas ainli qu'il fe

jugeoit lui-même. Il fentoit qu'il lui manquoit

l'expérience de la Navigation , l'habitude d'ob-

ferver ces mêmes arts dont- il n'avoit pu faifir

que les principes, enfin des connoiiTances ma-

thématiques affez étendues pour entendre ou

appliquer les favantes théories fur lesquelles

une partie importante de la fcience navale doit

être appuyée.

Se comparer aux autres hommes pour s'en-

orgueillir de fa fupériorité, lui paroiffoit une .

foiblelle : comparer fes connoiffances à l'éten-

due immenfe de la nature , lui fembloit une

philofophie fauffe & propre à produire une

inaction dangereufe. C'étoit entre fes connoif-

fances perfonnelles & celles qu'on peut avoir

dans le fiecle où l'on fe trouve, qu'il croyoit

qu'un homme raifonnable devoit établir cette

comparaifon, pour bien juger de l'étendue de

fes propres lumières : & il n'efl: perfonne que

cette comparaifon ne doive encore rendre tre.§-

lïîodefte.
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Nous ne citerons que deux traits de ce Mi-

niflere^ qui n'a duré qu'un mois. Il fît payer

aux ouvriers de Breft une année & demie des

arrérages qui leur étoient dûs ; & il propofa au

Roi d'accorder à rillLifrre Euler une gratifica-

tion de mille roubles , parce que ce grand Géo-

mètre, après avoir donné un Traité très-pro-

fond fur la Science navale, venoit de réunir,

dans un ouvrage très- court , tout ce que la

théorie a fait jufqu'ici de certain & d'applica-

ble à la pratique.

Le 24 Août il pafFa du Miniilere de la Ma-

rine à celui des Finances. Le changement que

fes amis apperçurent en lui dans ce moment,

eu peut être un des traits qui peignent le mieux

fon ame.

Il ne fe diiHmuloit point combien le Mi-

niilere de la Marine étoit plus alTuTé , plus à

l'abri àcs orages. Accoutumé dès longtems

à réfléchir fur tous les objets de l'économie

politique, il avoic vu avec quelle facilité, en

fuivant de nouveaux principes, en prenant la

juflice & la liberté pour bafe d'une nouvelle

Adminiilration , il pourroit produire une révo-

lution dans le Commerce, détruire cette avi-

dité tyrannique qui défoie l'Aile pour désho-

lîorer & corrompre l'Europe, rendre nos Çû^
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lonîes libres & puifîantes, les attacher à la me-

re-patrie , non par leur foibleiTe &; la néceffité

,

mais par rintérêt & la reconnoiffance 5 afTu-

rer enfin leur exiftence, aujourd'hui ii précai-

re 5 en faifant difparoître peu à peu par des loix

fagescetefclavage des Nègres l'opprobre des na-

tions modernes. îl fàvoic que fur tous ces ob-

jets l'exemple donné par une grande nation

entraîneroit toutes les autres 5 & mériteroit au

Miniftre qui l'auroit donné , des droits à la re-

connoiflance de l'humanité entière. Il favoit

avec quelle facilité encore il pourroit ,
par de

nouveaux voyages entrepris fuivant un fyflê-.

me vafte & général , aggrandir en peu de temps

l'étendue des connoilTances humaines ^ enrichir

les Sciences , perfe6lionner les Arts (*) , &
répandre dans toutes les parties du Globe des

femences de raifon & de bonheur. Ceux qui

le connoiHoient ne pouvoient douter, que tous

les détails des préparatifs de ces expéditions

& de leurs refultats , ne fuffent pour lui une

(*) M. Turgot a envoyé au Pérou en 1776 Monfieur

Dombei favanc Botanifte. Il efl: revenu à Cadix en 1785

avec une riche moiflbn de nouvelles connoiflances dliif-

toire naturelle , & une coUeftîon nombreufe de plantOîi

& de minéraux.
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fouree inépuifable des plaiiîrs les plus vlh.

Cependant, en quittant ce Miniilere, il paroif-

foit délivré d'un poids qui l'accabloit. Ni les

dangers du pofte qu'il acceptoit, ni tout ce

qu'il prévoyoit d'obftacles , d'oppofitions j,
de

dégoûts même , rien ne pouvoit balancer à fes

yeux ridée ,
qu'il quittoit une place où il man-

quoit de quelques unes des connoiiTances nécef-

faires, pour prendre celle à laquelle les travaux

de toute fa vie Ta voient préparé. Il embralToit

avidement l'elpérance de faire plus de bien.

Les obftacles, les difficultés 5 excitoient alors

fon courage; & peu de jours auparavant , la

feule crainte d'avoir quelquefois à prononcer

fur âQS objets qu'il ne connoilToit pas affez^

fembloit favoir abbatu.

La Lettre qu'il écrivit au Roi en recevant

cette nouvelle marque de fa confiance 5 elt

connue.

Du 24 Joûjî 1774'

S I R E,

En forîanî du Cabinet de Votre Majefté encore

plein du trouble où. me jette l'immenfité du far-

deau qu'Elle mHmpofe^ agité par tous ksfenîinvms
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qiù^excite en moi la bonté touchante avec laquelle

Elle a àaignè me rajfurer , je me hâte de mettre à '

fes pieds ma refpeUueufe reconnoiffance , 6? le dé-

vouement ahfolu de ma vie entière,

V, ]\L a bien voulu m'autorifer à remettre Joiis

fes yeux l'engagement qiiElle a pris avec Elle-

même de me foutenir dans Vexécution des plans à^é-

conomie quifont en tout temps ^ & aujourd'hui plus

que jamais , d'une nécejfité indifpenfahle, J'au-

rois defiré pouvoir lui développer les réflexions que

me fuggere la pofition oit fe trouvent les Finan-

ces : le temps ne me le permet pas > â? je me ré^

ferve ds rn expliquer plus au long^ quand faurai

pu prendre des coiinoiffances phîs exaàes. Je me

borne en ce moment, Sire, à vous rappeller cei

trois paroles :

Point de Banqueroute.

Point d'Augmentation d'Impôts

Point d'Emprunts.

Point de Banqueroute ni avouée, ni mafquéè

par des réductions forcées.

Point d'Augmentation d'Importions: la raifon

m eft dans la fituation des peuples , ^ encore plus

dans le cœur de Votre Majejîé,

Point d'Emprunt : parce que tout emprunt dimi-
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iiuatLt toiijoitrs le revenu libre , il néceffite au hoiit

de quelque temps ou la Banqueroute , ou VAug-

mentation à''Impofilions. Il iie faut en temps de

paix fe permettre d'emprunter que pour liquider

fes dettes anciennes^ ou pour remhourfer d'autres

emprunts faits à un dénier plus onéreux.

Pour remplir ces trois points il ny a qiiun

moyen , c'efî de réduire la dépeiîfe au-deffous de la

recette , 6f c^ffez au - dejfous , pour pouvoir écono-

mifer chaque année une vingtaine de millions pour

remhourfer les dettes anciennes. Sans cela le pre^

niier coup de Canon forceroit VEtat à la Banque-

route (*).

On demandefur quoi retrancher ; ^chaque Or-

donnateur dans fa partie foutiendra que prefqiie

toutes les dépenfes particulières font indifpenfables»

Ils peuvent dire de fort bonnes raifons y mais corn-

(*)"Ceci doit s'entendre dans les principes de M. Tur-

got, qui ne connoiflbit point d'autres moyens de mainte-

nir le créait , que l'économie , la bonne foi dans les opé-

rations, & des loix juftes. Au refle M. Tiirgot à lui-mê-

me expliqué cet article dans un Mémoire fait en Avril 1776

relativement à la guerre qui paroilFoit inévitable entre l'An-

gleterre & fes Colonies , & dans laquelle la France pou-

voit craindre d'être engagée. 11 obferve, que la probabi-

lité du fuccôs, & furtout du peu de durée de cette guer-

re, foutiendroit vraifemblablement le crédit.
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ms il "iHy eyi a point -pour faire ce qui ejl impojjz^

Me , il faut que toutes ces raifons cèdent à la

nécejfité ahfolue de Véconomie,

Il eft donc de nécejfité ahfolue que V, M. exige

des Ordonnateurs de toutes les parties^ quilsfe

concertent avec le Miniftre des FinanCeSi II eji

indifperîfahle quil puijfe difcuter avec eux ^ en pré^

fence de V, M, , le degré de nécejfité des dépen^

fes propofées. Il eft fur-tout nécejfaire ,
que lorf

que vous .aurez >) Sire^ arrêté Vétat des fonds de

chaque département , vous défendiez à celui qui en

eft chargé , d'ordonner aucune dépenfe nouvelle

fans avoir auparavant concerté avec la Finance les

moyens d'y pourvoir. Sans cela chaque départe-

ment fe chargerait de dettes^ qui feroient toujours

des dettes de V, M.; &' r Ordonnateur de la Fi-

nance ne pourroit. répondre de la balance entre la

dépenfe & la recette. ^

V, M. fait qu'un des plus grands ohftaçles à

l économie eft la multitude des demafides dont Elle

eft continuellement affaillie^ â? que la trop grands

facilité de fes prédecejfeurs à les accueillir , a mal^

heureufement autorifées.

Il faut j Sire, vous armer ^ contre votre bonté
^

de votre bonté-même ; confiàérer d'où vous vient cet

argent que vous pouvez diftribuer à vos Courtifans;

cf comparer la mifere de ceux auxquels on eft

quel-
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quelquefois obligé de Varracher par les exiaitions

les plus rlgoureufes à lajîtiiation des perfonnes qui

ont le plus de titres pour obtenir vos libéralités»

Il y a des grâces auxquelles on a cru pouvoirfe

prêter plus aifément ^ parce qit elles ne portent pas

immédiatement fur le Tréfor royal.

De ce genre font les intérêts ^ les croupes, les

privilèges : elles font de toutes les plus dangereux

fes & les plus ahiifives. Tout profit fur les im^

pofitions 5 qui ne/ï pas abfolument nécejfaire pour

la perception 5 efl une dette confacrée au foulage-

ment des contribuables (f aux befoins de VEtat,

D"*ailleurs ces participations aux profita des Traî^

tans font une fource de corruption pour la Noblef-

fe êf de vexations pour le peuple , en donnant à

tous les abus des proteEteurs puijfants fif cachés.

On peut efpérer de parvenir par Vamélioration

de la culture , par la fupprejfion des abus dans la

perception^ 6f par une répartition plus équitable

des impofuionsj à foulager fenfibkment les peuples

fans diminuer beaucoup les revenus publics. Mais

fi réconomie na précédé^ aucune réforme nefl

poffible ; parce qu'il n'en eft aucune qui n'entraîne

le rifque de quelcjne interruption dans la marche

des recouvremens 5 6f parce qu'on doit s^attendre

aux embarras multipliés que feront naître les man*

œuvres ^ les cris des hommes de toute efpece ^ in»

E
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îérejfés à foiitenir les abus : car il neii eft point

dont quelqu'un ne vive.

Tant que la Finance fera continuellement ^ %

expédiens pour ajjurer les fervices^ V, M. fera

toujours dans la dépendance des financiers ^ 6f ceux^

ci feront toujours les maîtres de faire manquer

par des manœuvres de places les opérations les plus

importantes. Il ny aura aucune amélioration pof--

Jible ni dans les impofitions pour foulager les peu-

ples 5 ni dans les arrangemens relatifs au Gouver-

nement intérieur ^ a la Légijlation. L'autorité

ne fera jamais tranquille ^ parce qu'elle ne fera ja-

mais chérie , <^ que les mécontentemens ê? les in-

quiétudes des peuples font toujours le moyen dont

les intriguants 6f les malintentionnés fe fervent

pour exciter des troubles, Ceft donc fur-tout de

Véconomie que dépend la profpérité de votre règne ^

le calme dans Vintérieur ^ la confidération au de-

hors^ le bonheur de la nation ^ le vôtre, jfe

dois obferver à Votre Majefté ^ que fentre en pla-

ce dans une conjoncture facheufe par les inquié-

tudes répandues fur les fubfiftances-, inquiétudes for-

tifiées par la fermentation des efprits depuis quelques

années , par la variation dans les principes des ad-

miniflrateurs j
par quelques opérations impruden-

tes^ ^ fur'tout par une récolte qui paroù avoir

été médiocre. Sur cette matière , comme fur beau-



coup d^atitfes , je ne demande point à V. M. cVad-

opter mes principes fans les avoir examinés ^ dif-

cutés 5 foit par elle-même , foit par des perfonnes

de confiance en fa préfence : mais quand elle en

aura reconnu la juflice âf la nécejfité 5 je la fup-

plie d'en maintenir Vexécution avec fermeté ^ fans

fe laiffer effrayer par des clameurs ^ qiiil eft ab^

folument impoffible d^éviter en cette matière , quel-

que fyftéme qu^on fuive ^ quelque conduite qu'on

îiemie.

Voilà les points que V, M. a bien voulu me per-

mettre de luirappeller. Elle n''oubliera pas
^
qu'en

recevant la place de Contrôleur Général^ faifen-

îi tout le prix de la confiance dont- elle m'honore^

J'ai fenti quelle me confioiî le bonheur de fes peu-

ples 5 âf ) s'il m'eft permis de le dire , le foin de

faire aimer fa perfonne (f fon autorité' mais en

même temps fat fenti tout le danger auquel je

m^expofois. J'ai prévu que je ferois feul à com^

battre contre les abus de tout genre , contre les ef

forts de ceux qui gagnent à ces abus ^ contre la

foule des préjugés qui s'oppofent à toute réforme ,

Éf qui font un moyen fi puiffant dans la main des

gens intérejfés à éternifer les désordres. J'aurai

à lutter même contre la bonté naturelle , contre la

générofi.té de V, M. â? des perfonnes qui lui font

les plus chères. Je ferai craint , liai même de la

£ %
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plus grande partie de la Cour^ de tout ce qui foL

licite -des grâces ; ûf on m'imputera tous les refus ;

on me peindra c@mme un homme dur , parce que faU'

rai repréfenté à V. M. qu'Elle ne doit pas enri-

chir même ceux qu'elle aime aux dépens de la fuhfi'

fiance de fin peuple. Ce peuple , auquel je me

ferai fierifié) eftfl aifé à tromper^ que peut-être

fencourrai fa haine par les mefures-mémes que fem-

ploirai pour le défendre contre les vexations, ^e
' ferai calomnié^ ^ peut- être avec afjez de vraifam-

blance pour m'ôter la confiance de V, M, Je ne

regretterois point de perdre une place à laquelle

je ne m'étois jamais attendu; je fuis prêt à la re-

mettre à V. Majefté dès que je ne pourrai plus

efpérer d'y être utile: mais fin efiime ^ la réputa-

tion d'intégrité^ la hienveillance publique ^ qui 07it

déterminé fin choix enjna faveur , me font plus

chères que la vie y 6? j^ cours le rifque de les per-

dre 5 même en ne méritant à mes yeux aucuns re-

proches,

V, M. fi fouviendra ,
que c'efî fur la foi défis

promeffes que je me charge d'un fardeau, peut-être

au-deffus de mes forces; que c'eft à Elle perfon^

nellemcnt , à Vhomme honnête , à Vhomme jufte ^
Ion 5

plutôt quau Roi que je m'abandonne.

J'ofe lui répéter ici ce quElle a bien voulu

entendre ê? approuver.- La bonté attendriffante avec
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laquelle Elle a daigné prejjer tnes mains dans les

fiennes ^ conimP; pour accepter mon dévouement ^ ne

s'effacera jamais de mon fouvenir ; elle foutiendra

mon courage ; elle a pour jamais lié mon bonheur

perfonnel avec les intérêts ^^ la gloire ^ le bonheur

de Votre Majejîé,

La légiflation des Finances , du Commerce

& des Manufaélures; les détails de leur admi-

niflration; la décifion de toutes les queflions

particulières qui eh dépendent; la furintendan-

ce des travaux & des étabiiHemens publics ;

l'infpeélion fur le régime & les revenus de tou-

tes les Communautés depuis les Etats des gran-

des provinces jufqu'au Corps municipal du plus

petit village; le foin de maintenir dans la le-

vée des Sublides un ordre qui en rende la per-

ception certaine fans la rendre onéreufe, d'af-

furer les fonds nécelTaires aux dépenfes publi-

ques, de difcuter la néceffité ou du moins l'u-

tilité de ces dépenfes^, à'y maintenir une rè-

gle févere, qui empêche les déprédations, une

économie éclairée qui en diminue le poids, de

foutenir enfin le crédit national & de veiller

à l'exécution fidèle des engagemens contractés

au nom du Souvera-in ; telles font en France

les fonctions & les devoirs d'un Controlleur-

Général.

E3
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Mais la îëgiflation des Finances n^avoit de-

puis longtemps qu'un feul principe, le deiir

d'augmenter les revenus du Roi , en évitant

les réclamations dangereufes pour le Miniilre,

Auffi, par une fuite de ce principe, cette lé-

giflation ne peibit que fur le peuple, & prin^

cipalement fur le peuple des campagnes, qui,

toujours difperfé ^ ne peut ni fe faire enten-

dre , lii infpirer de crainte.

Le Commerce av=^oit été conflamment facri-

fié à des vues fifcales: & lorfque des çircon-

fiances très «rares avoient permis que quel-

ques loix en euifent l'encouragement pour mo-

tif & non pour prétexte, l'intérêt fouvent mal

entendu de quelques villes , les opinions de

quelques négociants ou ignorants ou de mau-

vaife foi , l'exemple des nations étrangères

,

les préjugés de leur politique, avoient prefque

toujours difté ces loix. On avoit écouté quel-

quefois les demandes des négocians riches, &
prefque jamais les intérêts du Commerce.

L'induilrie n'étoit pas moins accablée fous

le poids des regîemens & fous celui des loix

fifcales. Les détails de l'adminiftration , les

jugemens fur les affaires particulières , étoient

dirigés par les mêmes principes; mais on s'y

llvipit à ce fyfteme oppreflîf avec inqins d^
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plus partielles, plus fecretes^ échappent plus

fûrement à la cenfure publique.

Les Grands-chemins faits par Corvées épui-

foient les campagnes , & régulièrement deux

fois par année y ramenoienc la fervitude, la

mifere & le défefpoir.

La Navigation intérieure languiiToit au mi-

lieu d'une foule de projets enfantés par l'or-

gueil ou par l'avidité. Des dépenfes de luxe,

confacrées aux plailirs ou à la vanité des ci-

toyens riches, avoient abforbé le revenu de

la plupart des villes, déjà furchargées de pe-

tites impofitions locales, adminiflrées par des

officiers qu'elles n'avoient pas choifis , ou for-

cées de racheter le droit de les élire.

Le produit des Impôts égaré dans les canaux

multipliés qui le conduifoient au tréfor royal,

& prefque entièrement abforbé par les antici-

pations, ne fuffifoit plus même aux befoins

réels. Les engagemens avoient été violés, les

paiemens annuels retardés; & chaque année,

de petits moyens toujours onéreux , fouvent

oppreffifs, afTuroient la dépenfe publique tou-

jours prête à manquer. La confiance étoit

anéantie; des emprunts forcés, fuccefîivement

exigés de toutes les Compagnies, de tous les

E 4
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Corps , & rhabitude d'acheter a prix d*or h
jignaturç de quelques Banquiers accrédités (*) >

avoient accoutumé les capitalises à vouloir

toujours qu'il y eût un crédit particulier en^

trç eux & le Gouvernement. Enfin il n'y

avoit d'autre principe pour régler la dépenfe

,

que la néceffîté où étoit le Miniilre d'acheter

par fa facilité le fjlence ou la protedion dç

tout ce qui avoit de l'autorité ou du crédit.

C'ell du fein de ce cahos qu'il falloit créer

une nouvelle adminiflration fondée fur la juf.

tice, dirigée vers le bien du peuple. Un hom-

me vertueux a ofé l'entreprendre , convain-

cu que pour détruire le aial en lui-même il

fuffiroit de fuivre quelques principes bien fini^

pies qu'il s'étonnoit de ne pas trouver plus

répandus 5 & fe fentant au fond du cœur la

force de braver tous les obflacles étrangers

,

quoiqu'il ne s'en diffimulâc aucun.

L,e fardeau des impôts accabloit le peuple
;

ëç les circonflances ne permettoient pas d'en

alléger le poids, La néceffité de payer les aiv

(*) Ces Banquiers, employés par le prédéceiïeur de M.

Targot, & défolés de voir tarir la fource de leurs profits s

ont cherché à le perdre par les manœuvres les plus cou»
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rérages de la dette exigible , feul moyen de

rétablir le crédit, obligeoit de conferver le mê-

me revenu. Les fruits de l'économie étoient

tardifs & incertains : le changement dans la for-

me des impofîtions exigeoit du temps, eût efluyé

des obflacles, &, pour être exécuté d'après

des principes de juflice & fans faire un mal

momentané à une partie des citoyens, pouvoit

exiger des facrifices.

Mais s'il étoit impofîîble de diminuer la quan-

tité des impôts, on pou voit augmenter les fa-

cultés du peuple : & c'étoit lui procurer un fou-

lagement réel. On pouvoit lui rendre la jouif-

fance de quelques-uns de fes droits naturels :

on pouvoit lui épargner du moins une partie

des vexations fous lesquelles il avoit longtemps

gémi; & ce fut le premier objet des foins de

M. Turgot,

Une première loi établit la liberté du Com-

merce des grains dans l'intérieur du Royaume.

Ranimer la culture par l'encouragement qui

naît de la certitude de difpofer à fon gré de

fa denrée; augmenter à la fois la quantité des

fubfiltances & le produit net des terres; pré-

parer au peuple les relTources des approvifion-

nemens du Commerce contre les mauvaifes an-

nées & contre ks difettes locales; lui aillirer

Es
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des falaires toujours fuffifantSjCn rendant moins

grandes & moins fréquentes les variations dans

Je prix du bled ; mettre enfin , par rétablifTement

d'un Commerce confiant & fur, les propriétai-

res , les cultivateurs , le Gouvernement , le Peu-

ple, à Tabri des pertes réelles de denrée, des

vexations, des loix oppreffives, des inquiétu-

des, des troubles intérieurs, fruits cruels & in-

faillibles de toute efpece de régime prohibitif:

tel étoit le bien que cette loi devoit produire.

M. Turgot fentoit combien la liberté abfo-

lue de l'exportation ajouteroit à la fureté de

la fubfiftance , en donnant plus d'aftivité au

Commerce , plus d'étendue aux approvifion-

nements; en appellant les fecours de l'étran-

ger dans les années malheureufes : mais il fa-

voit en même temps que cette liberté caufe-

roit des inquiétudes qui , toutes chimériques

qu'elles feroient ,
produiroient un mal réel ;

que le Commerce avec l'étranger , toujours

très-foible en comparaifon de celui de l'inté-

rieur, refteroit languilTant, tant que celui-ci

ne feroit pas établi d'une manière confiante;

qu'enfin pluHeurs années de mauvaifes récol-

tes rendoient, à l'époque où la loi écoit pro-

mulguée , les avantages de la liberté de l'ex-

portation prefque auflî imaginaires que fes pré-
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tencÎLis dangers fi terribles aux yeux deTignor

rance.

En rendant au Commerce des crains & à ce-

lui des farines fa liberté naturelle, on étoic

loin d'avoir tout fait. Des entraves locales

s'oppofoient aux eifets que la liberté eût pu

produire. Le privilège exclulif des Boulan-

gers, la taxe du pain, la bannalité des Mou-

lins, les droits de minage & de hallage étoient

autant de chaînes qu'il falloit brifer. Toutes

Tont été pendant le Miniflere de M. Turgot;

& fi les bannalités feules fubfiHoient encore ,

c'eft qu'il n'avoit voulu ni détruire, fans au-

cun dédommagement , un droit fondé fur une

pofTeffion longtems reconnue, quelquefois mê-

me fur une convention hbre, ni faire rache-

ter au peuple à un trop haut prix, ce même
droit qui n'auroit aucune valeur, fi la fraude

appuyée par la force n'avoit fu en créer une.

Mais la liberté du Commerce des farines, en

arrêtant ces profits illégitimes, eût éclairé en

peu d'années fur la vraie valeur de ce droit,

(Se fur rétendue du dédomagement qui devoit

en payer le facrifice.

Le piivîlege des Boulangers, & la taxe du

pain qui en efi: la fuite, difparoifiToient avec

les Jurandes. Les droits fur les marchés , foit
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qu'ils fuiïent levés par des communautés , foit

qu'ils appartinlTent à des particuliers, avoient

été fufpendus, & devoienÉ être fupprimés en

dédomageant les propriétaires.

M. Turgot refpeéloit le droit de propriété,

& le refpeéloit d'autant mieux, qu'il favoLt

avec plus d'exactitude quelle en étoit la véri-

table étendue. Mais les droits de Marché ne

font pas une propriété: e'ell un impôt local,

établi dans ces temps d'anarchie oii les Com-

, munautés y les Seigneurs , s'étoient partagé

une partie de ce droit d'impofer les fubfides

,

que des Aiïemblées tumultueufes & irrégulie-

res difputoient alors à un Roi fans pouvoir.

Des a6les légitimes, ou une longue poiTef-

fion 5 avoient confacré ces droits. Achetés

comme une propriété réelle
, paffés de famille

en famille, la plupart avoient effacé la tache

de leur première origine: mais le droit que la

nation, ou le chef en qui réfide fon pouvoir,

a de régler tout impôt de la manière la plus

avantageufe au peuple , n'avoit pu fouffrir d'at-

teinte : il efl à la fois inaliénable & imprefcrip-

tible de fa nature ; & la Souveraineté a dès- lors

confervé celui de détruire tous ces impôts

,

en donnant à ceux qui en jouiiTent un dédo-

magement égal à la perte qu'ils effuient. Aux



yeux de quiconque a fu fe faire des idées juf-

tes 5 fupprimer de pareils droits n'efl pas at-

taquer la propriété: mais les établir, & res-

traindre ainfi la liberté du Commerce par un

règlement ou par un privilège, c'eil y porter

une atteinte réelle.

D'anciens privilèges s'oppofoient également

à la circulation à^s Vins d'une partie de nos

provinces : ils furent détruits par un Edit ; &
cette produftion, la plus importante du Ro-

yaume après celle de nos grains , eut toute la

liberté dont l'adminiitration vicieufe de l'im-

pôt lui permettoit de jouir. La liberté des

Eaux de vie devoit être une fuite de la même
opération. Déjà quelques gênes locales avoient

été détruites ; les droits qui s'oppofoient à l'ex-

portation de cette liqueur auroient été abolis ;

la fabrication des Eaux de vie de marc eût

été permife; les Eaux de vie de grain, défen-

dues en France, celles de cidre & de poiré,

qui ne peuvent fortir des provinces où on les

diftille, auroient obtenu une circulation li-

bre (*;.

L'avantage direél de toutes ces loix étoit

(*) Une partie de ces opérations a été faite en 1784.
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pour les propriétaires : mais celai de Tabolî-

tion des Corvées tomboit directement fur le

peuple. M. Turgot les remplaça par une im-

pofition territoriale qui s'étendoit à toutes les

propriétés ,
quels qu'en fuiTent les pofTelleurs.

Les propriétaires éclairés fentoient combien

ce changement leur étoit avantageux, & que

l'augmentation du prix des baux feroit plus

que compenfer ce léger impôt. Ils ne pou-

voient fe difîimuler que la Corvée des fermiers

,

& celle des ouvriers des campagnes, entroienc

néceiTairement dans l'eftimation des fraix de

culture, diminuoient le produit net , & qu'ainfi

cet impôt indired étoit réellement payé par

eux-mêmes.

De toutes les méthodes de payer la dépenfe

des Chemins publics, celle que M. Turgot vou-

loit établir ell la plus jufte, puifque la contri-

bution eft payée par ceux à qui les chemins

font utiles, & à proportion de l'utilité qu'ils

en retirent ; la moins onéreufe , puifqu'elle

n'entraîne aucune vexation , & que les che-

mins coûtent moins , font mieux faits & exi-

gent moins de réparation ; la plus utile ,
par-

ce qu'au lieu d'être , comme la Corvée , une

véritable fervitude ou une fource de mifere

pour le peuple 5 elle lui offre des falaires, qu'un



Gouvernement fage peut diflribuer & propor-

tionner à fes befoins. Cependant M. Turgot fut

obligé, après une longue refiflance, d'exemp-

ter de l'impôt les biens eccléfiaftiques , d'a-

jouter cette immunité à tant d'autres, & la

furcharge qui en réfultoit pour le peuple , aux

contributions que le Clergé levé en fon nom
fur toutes les clalTes de citoyens. Mais le

bien qui réfultoit de la fupprelîion des Cor-

vées étoit encore immenfe : il le feroit, quand

bien même la contribution feroit levée en en-

tier fur les taillables
, parce qu'elle coûteroit

toujours moins au peuple que la Corvée en

nature , & qu'elle n'entraîneroit ni \qs mêmes

vexations , ni le même efclavage^ ni les mê-

mes défaflres. La même loi ordonnoit, que

les terrains employés en chemins feroient ef-

timés 5 & que le prix en feroit payé aux pro-

priétaires fur les fonds de la nouvelle contri-

bution. Jufqu'alors , d'après les principes d'u-

ne fifcalité barbare, on s'étoit difpenfé de ce

devoir qu'impofoit la jullice la plus fimple, &
que l'humanité réclamoit (*}.

(*) Cet article de la loi n'a pas été expreïïenient ré-

voqtié lors du récabliflement des Corvées , mais il eft

ïellé jurqu'ici fans exécution. M. de Cotte, chargé du
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La feule obje6lion fpécieufe qu'on oppofât

au plan de M. Turgot, étoit la crainte qu'on

n'employât un jour cette contribution à d'au^

très dépenfes ; comme fî, dans le cas où le

Gouvernement auroit befoin d'un nouvel im-

pôt 5 la Corvée ne feroit pas un des plus

odieux 5 un de ceux qu'il craindroit le plus

d'établir; comme û^ parmi les dépenfes né-

ceifaires , celle de l'entretien ou de la con-

ftruftion des chemins n'étoit pas une des der-

nières qu'il fongeroit à facrifier. Longtemps

on a vu le Gouvernement, foit pour ména-

ger les préjugés ou les intérêts de quelques

clafTes de particuliers, foit pour éviter l'éclat

de l'établiirement d'un nouvel impôt , cacher

de véritables levées de deniers fous un voile

utile à la fiabilité des Miniftres & funefle à

la nation: mais l'ignorance, à l'abri de la quel-

le on fe permettoit ces moyens , ne fubfifte

plus; l'abus qu'on en a fait a éclairé même les

moins inftruits ; & la puiifance royale, plus

affermie, n'a plus befoin de tromper (*).

Par

département des ponts & chauflees, a fait des efforts inu-

tiles pour engager le Miniftre qui gouvernoit alors les

Finances, à faire cefTer cette grande & cruelle injuflice.

(*) La foiblelFe d'un Miniftre, le defir de fonder fur
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jpàr ces différentes îoix la ferVitiidé du peii*

pie des campagnes étôic détruite: mais celui

des villes avoic auffi les chaînes qu'il falloit

brifer, pour achever de faire jouir toutes les

clalfes de citoyens utiles de l'aurore d'un nou-

vel ordre fondé fur la bienfàifance & la juilice.

Tous ceux qui danis les villes n'avoient

pu remplir certaines formalités , fouvent bi-

zarres & toujours coûteufes^ n'ayant pas le

titre de maîtres dans les Communautés de Mar-

chands ou d'Ouvriers , n'avoient point la li-

berté de difpofer à leur gré de leur intelligen-

ce ou de leurs bras. Les maîtres formoient

une petite république, dont les chefs, fous

prétexte de police, avoient porté à un degré

qu'il eût été difficile de prévoir , l'art de ref-

ferrer les chaînes des malheureu.t ouvriers, de

furcharger les Communautés de dépenfes inu-

Terreur publique un crédit momentané, l'envie d'ufurper

la gloire , lorfau^on n'a ni le talent ni le courage de la mé-

riter, peuvent encore quelquefois faire recourir à des mo-

yens fourds d'augmenter les impôts : mais on fent que le

rétabliffement des Corvées j li une fois elles nvoient été

iiipprimées pendiint quelciues années, ne feroit pas celui

qu'on choifiroir. Le Miiùftre qui r.uroic rétabli les Cor-

vées , & détourné la contribution qui les remplace , ofi»

roit difficilement fe vanter de n'avoir pas mis d'hnpôt.
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tiles 5 & de rendre infuportable même l'état

de maître à ceux qui n'avoient que de TinduT-

trie & de l'amour du travail. Cet odieux &
ridicule efclavage fut aboli; l'habitant des vil-

les acquit enfin le droit de difpofer de fes bras

& de ion travail: droit dont alors il nejouif-

foit encore chez aucune nation , même chez

celles qui oient le plus fe vanter de leur liber-

té. Ce droit, l'un des premiers que nous ait

donné la nature, & qu'on peut regarder com-

me une fuite néceffaire de celui d'exifler & de

vivre , fembîoit effacé de la mémoire & du

cœur des hommes; & c'efl: un de ces titres de

rhumanité perdus pendant la nuit des temps

barbares 5 & que notre liecle a retrouvés.

Les avantages de la fuppreffion des Juran-

des ne fe bornoient pas à ce grand a6le de

juftice; il en réiultoit pour le peuple, pour

tous les citoyens , la diminution des prix du

pain, de la viande, de toutes les denrées, de

toutes les productions des arts. D'ailleurs l'u-

fage de taxer les denrées avoit difparu avec

le privilège exclufif de les vendre, feul pré-

texte fpécieux tie cet ufage. On rembourfoit

une foule de petites charges dont le nom-mê-

me étoit ridicule, mais qui, jouiffant dé pri-

vilèges onéreux au peuple, fervoient de pré-
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texte à h levée de droits très-compliqués, &
par cette réunion d'abus faifoient payer à un

intérêt exorbitant le foible fecours que leur

création avoit procuré. On délivroic les Ma-

nufaélures du joug t}' rannique que Colbert leui*

avoit impofé lorfqu'il avoit fixé par des l'^oix la

largeur des étoffes , la méthode de former les

tiifus, les procédés de la teinture, & condam-

né à des confifcations , à des amendes , &
même à des peines afBiétives , ceux qui s'écar-

toient de ces loix. Elles n'avoient pu être

di6lées à ce Miniftre que par des fabricans ig-

norans
, qui avoient pris leurs connbiifances

& leur pratique pour ]es bornes des progrès

des arts, & avoient cru pouvoir affujettir les

goûts & les befoins des hommes de tous les fie-

cles au goût &aux befoins de leur temps. Quel-

ques-unes même avoient l'inconvénient d'être

ph\^fiquement inexécutables , & n'en décer-

noient pas moins des peines contre les mal-

heureux qui ne les auroient pas exécutées.

Enfin par ce même Edit, l'induftrie, renfer-

mée prefque uniquement dans les Villes, ou

obligée de payer un tribut à leurs habitans,

pouvoit s'établir librement dans les campagnes,

& chercher les lieux où le bas prix des fubfi-

fiances, & la facilité de fe procurer les den-

F 2
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rées qu'elle emploie ou qu'elle confomme, lui

avoit marqué fa véritable place.

Ces loix générales avoient été accompagnées

de quelques loix particulières dirigées vers le

même but. Une loi, dont le prétexte avoit

été futilité publique 5 obJigeoit les Bouchers

de Paris d'emprunter à une cailTe particulière

l'argent même dont ils n'avoient pas belbin;

& l'intérêt qu'exigeoit cette cailTe étoit très-

onéreux. Une autre loi, ayant ce même pré-

texte dont on a tant abufé , & pour motif

l'avantage de quelques particuliers, empêchoit

les Bouchers de vendre librement leurs fuifs.

Ils furent débarralTés de ces entraves qui les

forçoient à vendre plus cher, en même temps

que le peuple étoit délivré de toutes les peti-

tes exaélions dont le régime des boucheries le

rendoit la victime, & qu'il obtenoit par la li-

berté & par la concurrence l'avantage d'avoir

de la viande médiocre, mais faine, pour un

prix proportionné à fes facultés.

Une autre loi donnoit à l'Hôtel-Dieu de Pa-

ris le privilège exclulif de vendre de la vian-

de en Carême, c'eil-à-dire pendant la huitiè-

me partie de l'année. Le peuple, hors d'état

de fe nourrir de poiiTon, parce que les droits

en augmentoient le prix, ne pouvoit avoir de
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viande parce qu'elle devenoit trop chère, &
étoit condamné à une nourriture malfaine où

dégoûtante. M. Turgot détruifiC le privilège

de r Hôtel-Dieu , qui fut remplacé par un droit

plus qu'équivalent. Il épargna au peuple les

frais de cette régie mal adminiflrée , tandis que

la fuppreffion des droits fur le poifTon falé, &
de la moitié des droits fur la marée fraîche

encourageoit l'art de la pèche, & amenoit dans

la Capitale l'abondance & le bon marché.

M. Turgot voyoit dans cette opération un

autre avantage ^ celui de détruire une des ufur-

pations de la puilTance eccléfiaftique. L'ab-

ftinence de la viande pendant le Carême, la

cefTation du travail les jours de fêtes, font des

loix qui ne doivent obliger que la confcience :

on ne peut fans injuftice donner à ces loix

l'appui de la force publique; aucun pouvoir

n'en a le droit légitime , parce qu'aucun n'a

celui de régler les opinions , ou de défendre

des a6lions qui par elles-mêmes ne font pas

contraires à la juflice (*).

Les Corvées mihtaires , qui , pefant unique-

ment fur les villages expofés aux pafîages des

(*) Voyez fur ce principe la dernière partie de cet Ou-

vrage.

F 3
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troupes ou des munitions, etoient à leur égard

une v^éritable injuilice; qui, comme les Cor-

vées des grands chemins^avoient l'inconvénient

d'employer les bras ou les facultés des hommes

contre leur gré 5 d'ajouter Thumiliation & la

fervitude au fardeau de l'impôt; ces Corvéea

furent auffi remplacées par une contribution

générale (*).

L'impôt de la Taille efl levé direélement fur

des hommes, qui, n'ayant que leurs falaires pour

vivre , fans propriétés , fans autres meubles que

les uileneiles néceifaires,ne peuvent pas même

être contraints à payer par la violence. Un Col-

le6icur , forcé de fe charger de lever l'impôt

,

avoit le droit d'en faire remplir le montant par

les quatre plus impofés à la taille. Quoiqu'ils euf-

fent payé leur taxe , ils étoient contraints par

la vente de leurs effets , par la prifon même

,

à reparer la négligence du çolleéleur ou la

pauvreté de leurs concitoyens.

11 efl difficile d'imaginer un régime plus op-

prefîîf. Un des premiers foins de M. Turgot

fut de l'abolir, A l'abri de cette nouvelle loi,

(*) Ces travaux forcés étoient payçs , à la vérité , maïs

ie plus fouvent fort au-defîbus de la perte qu'efruyoienc

ceux qui y étoient contraints.
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ïe citoyen qui avoit payé fa taille étoit âd

moins tranquille. La fomme qu'auparav^anc

on l'obligeoit d'avancer, & qu'il faîloit répar-

tir enfuite fur la Communauté , cfl immédia-

tement impofée fur elle, mais avec un intérêt

qui dédomage le Coîle6leur de l'avance qu'il

eil alors obligé de faire.

Les propriétaires des bois d'un canton de

ia Franche Comté étoient afîlijettis à une fer-

vitude finguliere: ils étoient obligés de four-

nir à bas prix aux Salpétriers le bois dont ils

avoient befoin; & il leur étoit défendu d'en
9

vendre à d'autres qu'aux Fermiers- Généraux

pour l'exploitation des falines. Cette contra-

didion avoit fubfifté longtemps, & plufieurs

particuliers ou Communautés avoient été pour-

fuivis pour avoir violé l'une ou l'autre de ces

loix , qu'on ne pouvoit exécuter à la fois.

La première fut détruite par une oi3ération

fur le bail des poudres , dont nous parlerons

bientôt; & M. Turgot détruillt le privilège àQS

Fermiers-Généraux, en tranfportant leurs at-

teliers au milieu d'une forée appartciiant au

Roi, où un nouveau Canal conduit l'eau des

fontaines falées.

Me fera~c-il permis de rapporter à cette oc-

cafion une anecdote, propre à confoler ceux

F 4
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des gens en place qui ont le malheur d'être

plus fenfibles à l'opinion qu'au témoignage de

leur confcience. Ce Canal enlevoit quelques

arpens de terre à un Gentilhomme de la pro-

vince : on lui offrit une indemnité à dire d'ex-

perts; il la refufa ëc vint fe plaindre à la Cour

de l'atteinte portée à fa propriété. Les cour-

tifans , à qui M. 7AirgQt ne prodiguoit pas la

fubftance du peuple, répétèrent ces cris avec

çomplailance , eux qui avoiçnt étouffé ceux

du pauvre 5 lo.rfque de valles grands- chemins,

qui conduifoient à leurs terres , avoient ab-

sorbé ies petites propriétés , dont on fe cro-

yoit alors difpenfé de payer le prix; & pen-

dant qu'ils l'accufoient , le Miniftre , ami de

la nation , avoit fixé par une loi la largeur des

grands chemins
, qu'une fauffe idée de luxe &

la vanité puérile des çonflrucleurs avoit agr

grandis aux dépens de la nourriture du peu-

ple & de la propriété des citoyens.

Le petit pays de Gex, foparé du refle de la

France par le Mont Jura , avpit été affujetti

^ux droits de la Ferme-Générale. Sa polition

entre une frontière ouverte ^ des montagnes

rendoic l'exercice de ces droits impolîible fans

pne multiplicité d'employés, qui ruinoient ce

inaîheureax canton déjà dépeuplç par les fuh
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tes de TEdit de Nantes. Souvent M. de Vol-

taire , donc la vieillelTe acliv^e & bienfaifante

honoroit & confoloit cette terre infortunée,

avoit demandé au Miniitere la liberté de ra-

cheter l'afFranchiliement de ces droits par un

autre impôt: il ne put fe faire entendre qu'au

cœur de M. Turgot; & le pays de Gex obtint

alors enfin cette liberté tant deûrée.

On voit comment dans toutes ces loix M,

Turgot avoit fu attaquer tous les genres d'op-

preffion , & s'occuper du bonheur de toutes

les clafTes de citoyens 5 propriétaires, payfans,

peuple des Villes , fans jamais facrifier l'une à

l'autre ; toujours équitable envers tous, gui-

dé toujours par cet efprit de juftice univerfel-

le principe de toute adminillration falutaire

& éclairée. Combien devoit-il paroître doux

à une ame telle que la Tienne, d'avoir fait

tant de bien fans aucun autre moj^en que de ren-

dre aux hommes une partie de ces droits natu-

rels qu'aucune conftitution ne peut légitime-

ment leur enlever, que dans aucune le Sou-

verain n'a intérêt de violer , & dont cepen-

dant, grâces aux préjugés antiques & aux fo-

phismes nouveaux des prétendus amis du peu-

ple , les citoyens d'aucun pays ne jouilToient

à cette époque avec autant d'étendue que les

F 5
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François. Car alors l'Amérique n'a voit pas

encore recouvré fa liberté.

'On demandera peut êcre ce qui refle de ces

Joix. Il en fubfifte trop peu , fans doute :

mais du moins on peut en contempler quel-

ques relies , femblables aux ruines de ces pa-

lais antiques 5 dont le temps & des mains en-

nemies n'ont pu confommer la deftruélion ,

& dont les débris offrent encore un azyle à

quelques malheureux. Un artifte les admire

en filence; il fent fes idées s'aggrandir, & ne

peut s'empêcher d'éprouver un defir involon-

taire d'être appelle quelque jour à ériger un

monument qui les égale.

Dans ce même temps d'autres objets , liés

d'une manière moins immédiate au bonheur

public, n'étoient pas négligés. On augmenta

le nombre des Ports qui avoient la liberté de

commercer direclement avec nos Ifles : liber-

té avantageufe pour la Métropole , comme

pour les Colonies.

On permit la vente de l'Huile de pavot.

Cette Huile, qui n'a aucune qualité nuifible,

écoit vendue fous le nom d'huile d'olive; &
M. Turgot n'ignoroit pas que les fraudes de

ce genre fe font toujours aux dépens des pro-

priétaires de la denrée & du confommateur.
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On rendit la liberté aux Verreries de Nor-

mandie, qui, forcées de fournir à bas prix

une certaine quantité de verre à Paris & à

Rouen, n'auroient trouvé aucun avantagea

perfeélionner leur fabrication , & étoient res-

tées dans cet état de médiocrité auquel ces loix

opprefîives condamnent les manufaélures qui

ont le malheur d'y être alfujetties.

Quelques années auparavant on avoit en-

couragé les défrichemens , en exemptant de

dixme pour un temps les terres défrichées.

Cette loi étoit nécellaire: la dixme qui fe levé,

non fur le produit net des terres , mais fur

leur produit phyfique; non fur la part du pro-

priétaire, mais fur les fueurs & les travaux du

laboureur ; la dixme eût prefque enlevé le

profit entier des défrichemens , & cet impôt

devenoit un obflacle au progrès de l'agricul-

ture. Mais cette loi bienfaifante étoit éludée.

Un procès que le décimateur pouvoit intenter

fous prétexte que la terre avoit été autrefois

cultivée , que des beiliaux avoient pu y paî-

tre, étoit un mal plus grand que la dîxme; &
il fallut une nouvelle loi pour mettre le peu-

ple à l'abri de l'avidité facerdotale. On fixa

le terme où ils pourroient faire valoir leurs

prétentions, Ce terme ne fut que de fix mois



après la déclaration faite par le cultivateur

,

enforte que les décimateurs ne pouvoient plus

efpérer de profiter des travaux d'autrui; & fi

le refpeét; pour l'ufage établi forçoit de leur

lailTer encore ce moyen de nuire, du moins on

leur en avoit enlevé tout intérêt.

Le recueil des loix publiées fous ce Minif-

tere, offre prefque chaque jour quelqu'une de

ces opérations bienfaifantes ; & l'on y voit

qu'aucun des petits maux auxquels le peuple

étoit expofé n'avoit échappé à la vigilance du

Miniftre, qui ne manquoit d'y apporter un re-

mède que lorfqu'il n'en avoit pas le pouvoir

,

ou que ces maux particuliers, liés à un abus

plus funeile, ne pouvoient & ne dévoient être

détruits que du même coup.

M. Turgot regardoit un plan général de na-

vigation intérieure , un fyftême de travaux

pour rendre navigables les rivières qui en font

fufceptibles , & pour perfeélionner la naviga-

tion des grands fleuves , comme le feul moyen

de donner au Commerce de l'intérieur cette

aélivité nécelTaire au progrès de la culture &;

de l'induftrie, & de mettre, par une circula-

tion plus étendue, les fubfiflances du peuple

& le fuccès des manufaélures plus à l'abri des

accidents. Les circonitances ne lui permet-
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toîent que des entreprifes peu confîdérables 2

il y afFeéla une contribution de 800,000 Li-

vres, & s'occupa de former ce plan général,

qui peut feul donner aux travaux de ce genre

une utilité étendue & durable. Il favoit com-

bien il eft facile de former des projets ^ d'an-

noncer des moyens nouveaux. Il n'y a pas

de jour qu'on ne propofe à un Miniflre un

projet digne des anciens Romains, & dont l'exé-

cution immortaliferoit fon Minillere. Il n'y

a pas de jour où on ne lui prouve que le bien

de l'Etat exige qu'on force la nature, pour

faire pafîer un Canal fous les murs d'une Ca-

pitale ou au milieu des polTeffions d'un grand

Seigneur. Mais efl-il queflion d'examiner ces

projets, de les juger d'après des principes cer-

tains, on ne trouve que des doutes chez les

favants , & chez les gens de l'art que de la

confiance. M. Turgot crut en conféquence

devoir attacher à fon adminiilration trois Géo-

mètres de l'Académie des Sciences (*), qu'il

chargea de l'examen de ces projets, &; fur-tout

des recherches néceffaires pour fe mettre en

état de prononcer. Des expériences fur les

fluides, faites par M. l'Abbé Bofllit, ont été le

(*) MM. Dalcmbcic, TAbbé Boflut, de CondorC€t.
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feiil fruîc de cet établiiTement, qui, formé paf

l'amitié & par la confiance perfonnelle, fut

détruit avec le Miniftere de M. Turgot.

Il ne craignoit pas de confulter des Savants,

parce qu'il ne craignoit pas la vérité. Les re-

proches qu'on leur fait de»méprifer les con-

noiiïaDces pratiques , d'être jaloux des inven-

tions dans les arts , de tenir aux opinions adop-^

tées dans leurs Compagnies , n'étoient à fes

yeux éclairés par l'étude & l'expérience , que

les récriminations du charlatanisme indigné

qu'une clalfe d'hommes ofât échapper à fes pref-

tiges. Mais il favoit en même temps que les

Savans , accoutumés à une marche régulière

& fûre 5
portent quelquefois à l'excès l'efprit

de doute & d'incertitude ; que quand on les

confuîte 5 il faut vouloir & favoir les enten-

dre 5 afin de ne pas prendre leur incertitude

pour une condamnation, ou^ce qui eft plus dan-

gereux encore ,
pour une véritable approba-

tion. Une Science étrangère peut aider aux

connoiiTances perfonnelles, mais elle n'y fup-

,
plée jamais; & il n'exifle point de moyen pour

bien juger d'après autrui, ce qu'on ne pour-

ront juger par foi- même.

Le droit d'établir fur les grandes routes des

voitures publiques ^ étoit en France l'objet d'u-
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ne foule de petits privilèges particuliers, con-

cédés ou affermés par le Gouvernement. On
y avoit joint, prefque par-tout, le droit ex-

clufif de voiturer Iqs paquets au-defibus de cin-

quante livres, M. Turgot auroit defîré pou-

voir détruire ces privilèges ; mais il auroit fal-

lu facrifier un revenu nécelTaire: & il étoit à

craindre , que l'établiiTement de voitures pu-

bliques fans privilèges ne fe fît qu'avec len-

teur, dans un pays où Thabitude d'en obtenir,

& celle de n'avoir prefque jamais vu de Com-

merce libre, fait exagérer la crainte de la con-

currence. Ainfî la réunion de tous ces pri-

vilèges à une régie dépendante du Gouverne-

ment , fembloic une première opération né-

celTaire, & d'autant plus utile, que le Minif-

tere, en confervant le privilège exclufif , pou-

voie l'exercer avec douceur, & fupprimer du

moins les vexations qui en étoient la fuite. Le

nouveau plan procuroit plus de célérité dans

la marche des voitures, en multiplioit le nom-

bre, en diminuoit les prix: utile ou commo-

de aux particuliers , il ofFroit des avantages

réels au Commerce , & cependant il apportoit

quelque augmentation au tréfor public.

Mais M. Turgot avoit porté plus loin fes

vues. Les Banquiers, & une partie des Finan-



ders, ne font utiles que pour éviter les frais

& les lenteurs du tranfport réel de Fargent^

En diminuant ces frais, en accélérant les trans-

ports, on diminue néceffairement les frais de

banque, on refierre la limite qu'ils ne peuvent

paffer (*). Le Gouvernement, maître de voi-

turer en peu de temps & prefque fans frais

de l'argent d'un bout du Royaume à l'autre,

pouvoit, ou diminuer le nombre de {qs agents,

ou reilraindre leurs profits; en forte que ce

nouvel établilTement raffranGhiffoic de la dé-

pendance la plus dangereufe à laquelle il foid

fournis dans nos nations modernes, celle de

fes employés de Finances & celle des Ban-

quiers.

Comme cette opération utile ôtoit des pri^

vileges à quelques familles , on cria que le Mi^

niftre attaquoit les propriétés. Mais loin qu'un

privilège puilTe être une propriété, loin que

le Gouvernement perde, en donnant un pri-

vilège, le droit imprefcriptible de changer la

for-

(*) Ces frais font toujours hu-dfiïbus de ce qu'il en

coûteroic pour" faire tranfporter la même fomme avec

fureté. Mais ils font fouvent fort au-defTus de ce que de*-

viendroient les frais du tranfport, s'il fubfiftoit entre les

grandes villes une communicatibn fûre & régulière.
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fbrtne de fa conceffion & d'y fubftituer une

indemnité; aucune puiiTance légiflative , celle-,

même qui, exercée par le peuple en corps,

lèmbleroit avoir une autorité plus étendue, ne

peut prétendre au droit de faire une loi irré-

vocable, de former avec quelques-uns des mem-

bres de l'Etat une convention qu'elle ne puif-

fe jamais rompre.

Et il même il s'agit de privilèges exclufifs,

fî la conceffion exige le facrifice d'une partie

de la liberté naturelle des citoyens; comme la

nécefficé feule peut autorifer à exiger ce facri-

fice 5 l'Etat conferve le droit d'en difpenfer

à l'inftant où cette néceflîté ceife, où le facri-

fice, loin d'être utile, devient nuifible; & il.

ne peut devoir aux particuliers que l'équiva-

lent du privilège dont la jullice ne permet plus

de les laiifer jouir. Sans doute l'Etat doit gar-

der avec fidélité les engagemens de ce genre,

& ne les rompre ni par légèreté , ni pour un

foible profit. Mais ce n'efl pas là un devoir,

abfolu & foumis aux principes d'une juflice

rieoureufe: il doit être fubordonné au devoir,

plus eiïentiel ,
plus facré, de conferver aux ci-,

toyens le libre exercice de leurs droits; & c'eft

à la confcience de celui qui gouve-rne qu'il

appartient de prononcer, dans chaque quef-

G
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tîon particulière , fur ce que la juftice ëc l'in-

térêt public exigent de lui»

L'etabliffement de la Caiffe d'Efcompte eut

en partie les mêmes modfs que celui de

la régie des MeiTageries. Une CailTe publi-

que qui efcomptoit à quatre pour cent les

lettres de change, devoit nécefîairement faire

tomber au même denier le taux commun
de Fefcompte. Les billets qu'elle faifoit en-

trer dans {es paiemens , billets qu'on pouvoit

refufer, & qu'elle réalifoit à la première de-

mande } offroient un autre avantage , celui de Té-

tablillement d'un papier monnoie. Dix mil-

lions prêtés au Gouvernement , & rembourfa-

bles en treize ans fur le pied d'un million par

an 3 auroient formé une hypothèque qui , dans

les premiers temps, pouvoit être nécefîaire

pour établir la confiance. M. Turgot con-

noifîbit toute l'utilité & tous les dangers des

papiers de cette efpece, l'importance d'en ref-

ferrer l'ufage dans les limites de la fomme né-

cefîaire aux befoins du Commerce , la diiSîcul-

té de leur faire obtenir la confiance dans une

Monarchie, & de s'oppofer aux manœuvres

fourdes qu'on tente pour l'ébranler. Tou-

jours confiant dans fes principes, il n'avoit

pas voulu que l'arrêt d'établiffement de cette
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Caiffe renfermât un privilège exclufif. Ella

ne differoit des autres banques que par la pu-

blicité de fes opérations, & la forme réguliè-

re que cette publicité permettoit de leur don-

ner.

Il n'eut pas le temps d'achever l'exécution

de ce plan , fuivi depuis par fon fucceiTeur , mais

avec des changemens: aulîî quelques-uns des

abus que M. Turgotavoit prévus & qu'il vou-

loic prévenir, s'y font-ils introduits. Cepen-

dant (& rien ne prouve davantage l'utilité de

cette CaiiTe telle qu'il l'avoit conçue) la con-

fiance a réfifté & aux vices de l'établilTements

& aux mauœuvres que des intérêts de tous les

genres ont employés pour en abufer ou pour

la détruire.

M. Turgot regardoit l'encouragement des

Sciences & des Arts comme un des devoirs de

fa place. Mais il n'oublioit pas que ces en-

couragements, pris fur le tréfor public, payés

par la nation , doivent être proportionnés à

Futilité qu'elle en retire. Il favoit qu'ils doi-

vent aider, foutenir les talens & non les en-

richir. La richelTe peut être le prix du tra-

vail; la gloire feule efl celui du talent. Il ne

voaloit pas que les encouragemens donnés aux

Arts par un motif d'utilité publique, gênallent

G 2
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la liberté des cit03'ens5 & étouffaflent l'indiif-

trie & l'émulation. Ainfi jamais il n'accor-

doic de privilège exclufif. Une gratification 5

une penfion, l'achat d'un certain nombre des

machines inventées, & dont la diilribution

étoit encore un bienfait du Gouvernement :

telles étoient les récompenfes qu'il fe propo-

foit de donner. Point de ces médailles, point

de ces honneurs fubalternes, avec lesquels la

charlatanerie cherche à payer la vanité. Il

vouloit encourager & non pas corrompre , &
croyoit que dans toutes Tes opérations l'hom-

me d'Etat doit avoir pour but de réformer

les hommes , & non d'exalter leurs vices

,

eût-il même l'efpérance d'en. faire un ufage

utile.

M. Turgot avoit formé le plan de fubfîituer

un feul Impôt direél à cette foule d'Impôts

indireds de toute efpece, fiéaux de l'induftrie

& du Commerce, fource première de la mi-

fere & de l'aviliiTement du peuple. Mais en

attendant qu'il pût commencer à réalifer un

plan, dont l'exécution ne peut paroître aifée

ou impoffible qu'à des efprits inattentifs & à

des homriies peu éclairés; en attendant que

l'Etat pûc remettre au peuple une partie des

contributions, quelques opérations plus pr.ef-
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fantes ou plus faciles ne dévoient pas être né-

gligées.

On fait combien en France le Commerce

cfl gêné par ces droits de Péage , de Marché,

reftes de l'anarchie féodale, qui, défignés par

une foule de noms barbares , détournent le

Commerce de fes routes naturelles, augmen-

tent le prix des denrées ,
produifent la fur-

abondance dans un canton, & la cherté dans

le canton voifm. En 1771 on avoit établi

fur ces droits , qu'on auroit dû chercher à

fupprimer, une addition de huit fols pour li-

vre qui fe levoit au profit du Roi. Cet Impôt

fut remis au peuple.

•Des droits établis fur les entrées de Paris

étoient régis par la Ville, qui les avoit abon-

nés & fe contentoit de lever une fomme fuf-

fifante pour payer le prix de fon abonnement:

mais une Compagnie les avoit affermés vers

là lin du dernier règne; fa jouiffance com-

mençoit en 1775 ; & le peuple fut étonné

d'éprouver une charge nouvelle fous une ad-

miniilration bienfaifante & populaire. Les cris

des citoyens avertirent M. Turgot, alors at-

taqué de la goutte; & au milieu de fes douleurs

il s'occupa de réparer le désordre par la deftruc-

tion de cette Compagnie, qui fut indemnifée.

G 3
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Les droits fur les ventes , fur les baux, fur

les échanges, fur les aftes pafTés entre les ci-

toyens, ont fur l'agriculture & le bonheur pu-

blic une influence lente & funefte. Ces droits,

en arrêtant le mouvement des propriétés, ten-

dent à en empêcher la divifion ou l'améliora-

tion. Ils ont introduit des formaiîtés coûteu-

fes; on cherche à les éviter, & la sûreté des

propriétés en efl: ébranlée. La levée en eft

compliquée ; fouvent mêlée d'arbitraire , elle

engendre des procès ruineux, & des exaélions

contre lesquelles il en coûte trop pour deman-

der une juilice incertaine.

M. Turgot ne pouvant abolir ces droits de-

venus une partie néceifaire du revenu public,

détruifit du moins ceux qui ,
presque fans pro-

duit réel, n'avoient pas même une utilité fis-

cale.

Une régie des hypothèques venoit d'être

établie à des conditions, dont la lingulari-

té faifoit à un Miniftre jufle un devoir de rom-

pre cet engagement. Ce devoir fut rempli &
une nouvelle compagnie chargée de la môme

Régie , à des conditions qui n'étoient plus

onéreufes.

Les biens réels des Domaines du Roi avoient

été affermés pour trente ans; & l'on avoit
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compris dans le bail le droit de rentrer dans

les terres vagues, ou regardées comme telles,

& ufurpées ou cultivées par des particuliers,

&: celui de retirer les Domaines aliénés, ou le

droit équivalent d'en faire racheter la confer-

vation par les posfelTeurs. Si les conditions

de ce bail étoient désavantageufes pour le

Gouvernement, elles étoient plus effrayantes

encore pour ]es citoyens. Quelque légitimes

que fuffent les droits du Prince fur ces Domai-

nes aliénés , fur ces terres ufurpées , fexer-

cice de ce droit ne de voit être confié qu'à fes

mains paternelles, ne dévoie être dirigé que

par des vues d'une utilité générale. Ce Bail

fut calTé & remplacé par une régie qui étoit

plus avantageufe au fisc, & dont les citoyens

n'avoient pas à craindre l'avidité, du moins

fous un Miniflere jufte ou éclairé.

Le privilège de la fabrication de la Poudre

& de la vente du Salpêtre étoit aifirmé à une

Compagnie. Ce qu'elle rendoit au' Roi étoit

devenu prefque nul par une fuite de petites

conceffions exigées fous différents prétextes.

Succelfivement on avoit accordé aux Salpé-

triers le droit de forcer les propriétaires à leur

lailTer enlever le Salpêtre attaché aux murs de

leurs étables, de leurs écuries, puis le droit

G4
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d'exiger des Communautés un logement pour

eux, un attelier pour leurs opérations. Dans

quelques pays même on y avoic ajouté le pri-

vilège de prendre à vil prix dans les forêts

des particuliers ou des communautés le bois

qifils jugeoient nécelTaire à leurs travaux.

jAufli 5 par une fuite infaillible de cette légis-

lation 5 les particuliers , les communautés s'em-

preiFoient de fe racheter des vexations que les

Salpétriers avoient droit* d'exercer, & leur

tournée étoit beaucoup moins employée à ra-

malTer ou fabriquer du Salpêtre, qu'à recueil-

lir le fruit de la crainte qu'ils infpiroient.

L'art des Nitrieres artificielles étoit refté

dans l'enfance, tandis que chez nos voifins il

avoit fait des progrès rapides; & le feul avan-

tage qui pouvoit fervir de prétexte à l'établis-

fement d'un privilège, celui d'afTuref à l'Etat,

indépendamment du Commerce étranger^, la

^'Poudre nécefîaire à fa défenfe, avoit été per-

du par les* moyens qu'on avoit cru propres à

l'obtenir. Ce Bail fut encore calTé ; une ré-

.gie en prit la place, fe chargea du rembourfe-

ment des Fermiers, augmenta le prix du Sal-

pêtre pour les Salpétriers fans l'augmenter

pour le public, détruifit, pour une époque

prévue & fixée à l'inftant de fon établiffe-
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ment;, toutes les vexations contraires à la li-

berté du peuple & à la propriété des particu-.

liers. L'art de conilruire des Nitrieres artifi-

cielles s'établit en France; la récolte du Sal-

pêtre augmenta avec une rapidité finguliere ;

& en peu de tems, un million de revenu de

plus , & des vexations de moins 5 furent la fui-

te de cette opération & du foin qu'eut M.

Turgot de placer dans la régie un Çhimifte

éclairé, & d'encourager les Phyficiens 5 par

l'établilTement d'un prix, à s'occuper de re-

cherches fur la nature & la produélion du Sal-

pêtre.

Les droits fur les Boiffons font ea France

une partie conlidérable du revenu publia. Piu-

iieurs autres denrées fous forme liquide font

affujetties à des importions, & la méthode de

jauger les vailfeaux eft devenue imporxaDte

pour l'Adrainiflration comme pour le Peuple.

Kepler, dont la découverte des loix du mou-

vement des Planètes a immortalifé le génie,

s'étoit occupé de cette queition , & elle Ta-

voit conduit à quelques découvertes géométri-

ques. Mais dans la pratique on fe contente

encore en France d'une méthode grofliere,

fujette à des erreurs importantes pour le

Commerce , & , ce qui eft bien plus fa-

ii 5
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dieux, dépendante d'évaluations arbitrantes.

. On prévoit bien qu'en général cet arbitraire

doit fervir à étendre les droits; &; comme le

particulier qui fe plaint ne peut prouver la lé-

lion qu'en faifant mefurer immédiatement la li-

queur contenue dans le tonneau, on fent qu'il

ne doit jamais recourir à ce moyen, qui l'ex^

pofe à perdre une partie de fa denrée , & pref-

que toujours à la détériorer.

On propofoit une méthode approuvée par

l'Académie des Sciences , très-fimple dans la

pratique , exaéle dans les réfultats , fuscepti-

bîe, en cas de plainte, d'une vérification pré-

cife. Elle n'avoit qu'un défaut, celui de don-

ner une continence un peu au-deiTus de la

continence réelle; mais en même tems tout

arbitraire étoit profcrit.

M. Turgot voulut établir cette méthode j

&: il éprouva les plus grandes réclamations de

la part de ceux dont cette innovation augmen-

toit les profits légitimes; cette raifon feule

fufiifoit pour juger de la juflice de ces récla-

mations. Cependant elles trouvèrent des pro-

tefteurs ; on fit des expériences pour juger de

la vérité d'une propofition géométriquement

démontrée; on favoit qu'elles confîrmeroient

la démonflration ; mais elles dévoient faire
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perdre du tems; & par-là on parvint à em-

pêcher M. Turgot de détruire un abus de

plus.

Ceux qui prétendent que fi les' vérités im-

portantes de l'Economie politique, découver-

tes ou éclaircies de nos jours 5 ne font point

admifes par le grand nombre, c'ell faute dV
voir été établies fur des preuves affez convain-

cantes , doivent apprendre par cet exemple

que les démonflrations géométriques elles-mê-

mes peuvent éprouver des objeélions , lors-

qu'on les juge fans les entendre & qu'on a in-

térêt de ks combattre.

Par des Edits déjà drelTés & prêts à être pro-

mulgués 5 les impôts fur la Marque des Fers

& fur les Cuirs , impôts onéreux au Commer-

ce , dont le dernier avoit prefque anéanti les

tanneries en France , dévoient être bientôt

transformés en un droit d'une forme plus fim-

pie, ou même en une impofition territoria-

le (*•). Des réformes plus difficiles & non

(*) Un Edit que le Confeil avoit agréé, allok abolir le

droit d'Aubaine, longtems refpecté comme un des plus an-

ciens ufages de la Monarchie , ce qui n'étoit qu'une des

plus anciennes preuves de la barbarie de nos ancêtres. Ce

droit avoit été détruit à Tég'ard d'un grand nombre de Puis-
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moins importantes étoient réfervées à un au-

tre tems.

Dans une Adminillration de Finances très

compliquée*, il s'élève une foule de procès en-

tre le fifc & les contribuables ,
procès où ceux-

ci ont nécefîairement un double désavantage.

D'abord ils ne peuvent entendre les loix d'a-

près lesquelles les conteftations doivent être

fances par des Traités particuliers , coraifle fi cette réforme

n'étoic avantageufe qu'autant qu'elle étoit réciproque. Mais

M. Turgot croyoit au contraire, qu'il eft encore utile à

un Etat de détruire les gênes impofées aux étrangers , quand

"même leurs préjugés continueroient à y affujettir fes ci-

toyens, & que tout l'avantage étoit pour la Nation où la

•liberté étoit la plus entière. Enfin il efpéroit obtenir de la

bonté & de la juflice du Roi la fuppreffion d'un impôt vo-

lontaire, mais corrupteur, de cette Loterie bien .éloignée

alors d'avoir caufé les fcandales , les malheurs &. les crimes

dont nous avons été depuis les témoins. Mais il avait

prévu les effets funedes qu'on devoit en attendre, lorfquc

abandonnée à la perfide indufirie d'hommes nourris dans les

rufes de l'agiotage, elle ajouteroit à l'appât trompeur qu'elle

offre à l'avidité de la populace, la facilité d'un dépôt pu-

blic prêt à engloutir le néceffaire des familles, le falaire

de la débauche, le fruit de l'infidélité & du brigandage.,^

en un mot, tout ce qu'un peuple corrompu & agité de la

fureur de faire fortune peut échanger contre une efpérancc

trompeufe qui doit confommer fa ruine.
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jugées. Aucun objet n'eft réglé par une feule

loi , mais par une fuite de loix fucceffives , de

décifions particulières regardées comme l'inter-

prétation ou le fupplément de la loi. Toutes

ces loix fe modifient, fe contredifent, & de-

viennent inintelligibles à force d'avoir été ex-

pliquées.

Les frais néceflaires pour obtenir juftice

empêchent les contribuables de réclamer, tou-

tes les fois que l'objet de la léfion n'efl pas

fort au-delà de ces frais; tandis que ces mêmes

frais font nuls pour les agens du fifc, fur-tout

Il on les compare aux profits immenfes qu'ils

retirent de ces excenflons données à leurs

droits. Mais ce n'étoit pas affez, & on avoit

établi comme un principe de Finance , que

dans les queflions douteufes , il falloit toujours

interprêter la loi en faveur du droit; & com-

me, par la complication des loix, prefquetous

les cas étoient douteux, le gain d'un procès

contre le fifc étoit un phénomène rare. Si Iqs

contribuables obtenoient quelquefois juflice

auprès d'un Intendant , les Financiers en ap-

pelloient au Miniftre; & la neceffité de faire

quelques frais de plus étoit tout l'avantage

que les citoyens retiroient de l'équité de ces

Magiftrats.
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M. Turgot adopta un principe contraire.

Il fentit que la jullice exigeoit de condamner

le fifc dans les cas douteux, & même dans

ceux où il oppofoit un jugement particulier 5

une loi fecrete & furprife , aux loix générales

& publiques. Il abolie le privilège injufte qu'a-

voient obtenu les Financiers, de fufpendre

par un appel la reilitution des droits induement

perçus 5 lorique cette reftitution étoit ordon-

née par le premier Juge , privilège qui rendoic

la Juflice abfolument nulle pour quiconque

n'avoit ni argent ni prote6teurs. Aufîi un

Financier difoit-il aflez plaifamment, que M.

Turgot ' étoit ennemi mortel de la recette.

Cependant cet efprit de juftice & d'humanité ,

loin de nuire à la recette, ne fit que l'aug-

menter, malgré la fuppreiîîon de quelques im-

pôts & la diminution du taux de plufieurs au-

tres: & comme cette augmentation ne pouvoit

avoir d'autre caufe que celle de la circulation

,

du Commerce , de la confommation , on voit

combien cet efprit de modération & de jullice

avoit dû faire de bien au Peuple.

Dans une nation où la dette publique eft

très-grande, & où une malTe confidérable

d'effets au porteur payables fur le tréfor pu-

blic circule dans le Commerce , le crédit du
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influence fur le crédit général. Sans le crédit

du Gouvernement , celui de tous les hommes

qui traitent avec le Tréfor royal eft précaire >

& celui de prefque tous les autres devient fuf-

pe6l. La circulation de ces eiFets cefîe d'être

un fecours pour le Commerce. Le taux oix

rintérêt qu'ils produifent ell porté par labaifîe

de leur valeur, celui des emprunts du Gou-

vernement, celui des prêts faits à ceux qui

traitent avec lui , ne peut que faire haufler

rintérêt commun de l'argent , augmentation

fatale à l'induftrie & au Commerce. Enfin

toutes les opérations d'un Gouvernement

fans crédit deviennent ruineufes & incertaines.

Si au contraire la confiance fe rétablit ; û

les nouveaux emprunts peuvent être faits à

un intérêt plus bas ; la réforme des abus , le

rétablifiement de l'ordre , le rembourfement

des dettes onereufes , la deftruftion des Trai-

tés injufles pour la nation , oppreflifs pour le

peuple, tout devient facile. M. Turgot fen-

toit l'importance de relever le crédit prefque

anéanti; mais il n'en connoifibit qu'un moyen,

l'exaditude dans les payemens, la fidélité des

engagemens , Tefprit de juftice dans les loix

générales.
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, Les pendons étoient retardées de trois aîî»

nées : M. Turgot en fît payer deux à la fois d^

toutes , celles qui n'excédoient point quatre

cents livres 5 c'eft-à-dire, de toutes celles qui,

néceflaires à la fubfiftancejont été accordées

comme une jufte récompenfe , ou font du

moins de véritables aumônes. Pendant fon

Miniftere elles ont été remifes au courant;

tandis que le paiement de toutes les autres ? &
celui des arrérages des rentes dues aux créan-

ciers de l'Etat , furent également accélérées.

Par une fuite de la liquidation ordonnée en

1764, plufieurs citoyens avoient perdu leur

créance par leur négligence, ou parla difficul-

té d'entendre & de remplir les formes compli-

quées qu'on leur avoit prefcrites. M. Turgot

les rétablie" dans leurs droits, Amplifia les for-

mes exigées & donna fix mois pour les rem-

plir. Il vit en même tems que les frais, les for-

malités nécelTaires , rendoient prefque nulle la

jouilfance des rentes d'une très-petite valeur ;

& il ordonna le rembourfement de celles qui

étoient au- desfous de douze livres (*).

Dix millions de Lettres de change, dues pour

des

(*) Cette opération négligije depuis a été coiifommée en

1-^84..
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des avances faites à nos Colonies^ êtoiênt

exigibles depuis cinq ans, & le paiement en

écoic fufpendu. M. Turgot en paya d'abord

pour quinze cents mille livres, aiïura un mil*

lion de fonds par an pour le paiement du res-

te, & offrit des Contrats à quatre pour cent

à ceux des polfelleurs qui les préfëreroient.

Tandis que M. Turgot diminuoit la dette

exigible, & faifoit des rembourfemens utiles

aux citoyens pauvres , de l'autre il diminuoit

les anticipations : autre fource de la chute du

crédit public.

Il fe rétablit promptement : les effets fe rap-

prochèrent de leur taux naturel
; quelques-uns

furent au pair. M. Turgot autorifa les Etats

des Provinces, les Corps, à emprunter à qua-

tre pour cent, afin de rembourfer les Capi-

taux dont ils payoient un intérêt plus haut;

mais il exigea en m.ême tems de tous les Corps

de n'emprunter qu'en alTurant des fonds pour

un rembourfement fucceffif : précaution néceP

faire pour maintenir leur crédit.

Les emprunts particuliers , les fonds avan-

cés au Tréfor royal ou fournis dans les en-

treprifes de Finances, fe négocioient à un in-

térêt déjà m^oindre ; & il étoit fur de le voir

-balifer encore* Enfin il s'étoit allure ênHol"

H
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lande d'an Emprunt de foixante Millions à

moins de cinq pour cent. Cet Emprunt eût .

été dans nos finances un phénomène extraor-

dinaire, que fa retraite empêcha d'avoir lieu;

& le premier Emprunt qui la fuivit, quoique

beaucoup moins conddérable^ fut au-delà de

lîx & un quart, malgré Tappât encore fédui-

fant, quoique un peu ufé , d'une petite Lo-

terie.

On avoit multiplié les Charges de Finance

dans l'unique vue de fe procurer par la pre-

mière vente une relTource momentanée. Pref-

que tous les Offices étoient doubles; les Caif-

fes , également multipliées, avoient chacune

des Tréforiers & des Contrôleurs. M. Turgot

fe propofa de réunir fur une feule tête les

Charges doubles , de faire rembourfer celle

qui s'éteignoit par celui qui confervoit l'au-

tre, (& de fupprimer les gages de la Charge

dont le poffefîeur , réuniiTant les droits d'exer-

cice attachés à deux places , fe trouvoit fuffi-

famment dédomagé. Cette opération avoit été

exécutée pour les Recettes des Tailles. Une

autre opération fur celle des impoficions de

Paris a produit également une diminution de

fraix inutiles.

D'autres réformes étoient égalem.ent prépa.
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rées;& les fonds de l'Emprunt que M. Torgot

fe propofoit de faire , en facilitant des vem^

bourfemens confidérables, euilent été la four^

ce d'une plus grande économie. Alors un

Emprunt à quatre pour cent toujours ouvert?

& auquel une combinaifon qui eût facilité le

commerce de ces contrats & en eût afTuré le

rembourfement,auroit mérité la confiance pu-

blique ^ devoit donner les moyens d'éteindre

toutes les dettes au-defîlis de ce tmt^ de di-

minuer de plus d'un quart l'intérêt de la dette

publique 5 d'établir enfin
,
par la fupprelîîon to-

tale des Charges de Finances 5 une comptabilité

limple & peu coûteufe.

Telles avoient été les opérations 5 telles

étoient les vues de M. Turgot; & c'efl ainfî

que, tandis qu'on l'accufoît de ne pas connoî-

treia Finance, apparemment pour fe confoler

de la fupériorité qu'on étoit forcé de recon-

noître en lui dans les grandes parties de TAd*

miniftration , il avoit augmenté le revenu pu*

blic fans mettre un nouvel impôt, & après

en avoir fupprimé ou diminué plufieurs; &
que, fans recourir à de nouveaux empunts^

il avoit fait des rembourfemens , diminué la

dette exigible , accéléré les paiemens & réduiÊ

les anticipations.

H 2
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Tous ces travaux avoient étc i'ouvrage de

vingt mois; & deux attaques de goutte, ma-

ladie héréditaire dans îa famille de M. Tur-

got, i'avoient empêché pendant plufieurs mois

de s'occuper de la combinaifon ou de l'exécu-

tion de fes plans. Le travail forcé auquel fon

zèle pour le bien public le faifoit fe livrer au

péril de fa vie , avoit prolongé ces attaques &
les avoit rendues dangereufes.

Deux évencmens extraordinaires s'étoicnt

encore oppolés à fon aélivité. Une maladie

peililentieile s'étoit répandue fur les beftiaux

dans la Guyenne & dans les Provinces voifi-

nes où les terres font labourées avec des

bœufs. Très-peu évitoient la contagion; &il

étoit rare d'échapper à la mort. Le mal exi-

geoit des fecoiu^s efficaces, dirigés d'après un

plan fuivi.

M. Turgot apprit par les hommes les plus

éclairés, qu'il n'y avoit ni remède connu, ni

préfcrvatif affuré ; & dès-lors il fentit qu'il ne

falloit fonger qu'à empêcher la communication

& la durée du mal. Un cordon de troupes

inveftit les Provinces attaquées ; des Médecins

habiles, far-tout M. Vicqd'Azir, jeune enco-

re, dont M. Turgot avoit fenti le mérite, &
dont la réputation jullifie aujourd'hui le choix
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du Miniflre , furent chargés de prefider à

l'exécution du plan propofé. Par- tout où Ton

n'étoit pas fôr d'arrêter la communication du

mal 5 il y eut ordre de tuer même les bêtes

faines ; le Roi payoit un tiers du prix. Cette

exécution étoit rigoureufe ; mais il étoit prou-

vé que les propriétaires des animaux tués y

gagnoient beaucoup
, puifque le nombre de

ceux qui évitoient la maladie, ou qui y réfif-

toient, étoit bien loin d'approcher dans les

Cantons infeftés du tiers de la totalité. Des

précautions féveres , & fondées fur les meil-

leures obfervations , furent employées pour

déflnfeéler les étables & détruire les derniers

levains de la contagion. En même temps on

tentoit des expériences , pour efîayer de con-

noître ou des remèdes ou un préfervatif. On
prenoit des précautions pour afTurer aux pro-

priétaires la vente des cuirs ou des chairs des

befliaux fains , fans s'expofer aux inconvéniens

qu'auroit entraînés la vente d'animaux déjà

attaqués ou fufpe6ls de contagion. On accor-

doit des encouragemens à ceux qui porteroient

dans ces Provinces des chevaux ^ auxquels heu-

reufement la maladie ne fe communiquoit pas.

Le Gouvernement en achetoit, & les diilri-

buoit aux citoyens les moins riches. Jamais

H3
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rautorité publique n'avoit oppofé à un plus

grand mal plus d'aftivité^ un plan de précau»?

tions mieux combine, des fecoui's plus éten-^

dus & mieux dirigés.

M, Turgot fentit alors Futilité d'une fociété

de Médecine permanente , elTentiellement char-

gée de porter des feçours aux peuples dans les

Epizooties comme dans les Epidémies, d'éclair

rer rAdminiitration dans toutes Içs çircon^

fiances où les opérations politiques peuvent

influer fur la fanté & la vie des hommes, dans

toutes celles où la confervation des citoyens

a befoin des feçours, de la vigilance, de l'au-

torité du Gouvernement. Cette même focié-

té devQÏt être occupée de l'étude de la Mé-

decine, & fur-tout des moyens d'en faire une

véritable Science, ou plutôt un art dirigé par

une Phyfique faine, & appuyée fur des prin-

cipes donnés par l'obfervation. Mais en for-

mant cet établiiTement, qui ne reçut une der-

nière fanâion qu'après la démiîfion de M, Tur-

got, ce Miniftre avoit été fidèle à fes prin-

cipes. Quoique bien convaincu que cette fo-

ciété auroit une utilité durable , il ne vouloit

donner à fon Inilitution aucune de ces for-

mes qui font fubfiiler les çtablilTeraens long-

temps ^prçs qu'ils font; devenus inutiles, qui
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perpétuent les erreurs qu'a pu commettre le

fondateur dans le moment de leur formation

,

qui empêchent de détruire les vices que le

temps amené à fa fuite, & de faire les cor-

reélions que le changement des opinions & le

progrès des lumières peuvent rendre indifpen-

fables. Ainfi dans cet écabliiFement , le feu!

qu'il eût projeté, il fe conformoit rigoureu-

fement aux vérités que vingt ans auparavant

il avoit expofées dans l'article Fondation,

Exemple remarquable de cette unité de prin-

cipes, de cette correfpondance.rigoureufe en-

tre fes opinions & fa conduite qui a fait un

des principaux traits de fon caractère , & dont

aucun homme d'Etat n'avoic encore donné

l'exemple.

A peine le danger des Epizooties avoit-il

ceifé , à peine le Minidre qui , au milieu des

douleurs de la goutte, avoit paifé plufieurs

nuits à compofer des Reglemens ou des In-

flruélions détaillées pour guider ceux qu

étoient chargés de l'exécution de fon plan,

avoit-il repris les forces, qu'il eut de nou-

veau befoin de toute fon aélivité & de tou

fon courage.

Il n'avoit accordé la liberté au Commerc

des grains que dans l'intérieur du Royaume

H 4
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& il étoit difficile de fuppofer que cette liber-

té pût amener Jadifette: on n'avoit même pas

ofé le dire clairement. Mais il falloit un pré-

texte pour attaquer le Miniilre ; & cette loi
\

le fournit.

L'année arat été mauvaife; le peuple étoit

accoutumé, dans les momens de difette, à fe

livrer à des excès contre les marchands de

bled que le Gouvernement avoit eu fouvent

la foibleiïe de lui abandonner; & il s'étoit éle-

vé dans une ou deux Villes de Bourgogne des

émeutes qu'un peu de fermeté avoit bientôt

difîipées. Mais un orage plus grand fe pré-

paroit du côté de la Capitale. Quelques li-

vres faits pour avertir les gens du monde,

qu'efFrayoit la vertu du Miniftfe, de diriger

leurs clameurs contre cette partie de fon Ad-

miniftration 5 furent répandus avec profufion.

Lui & les hommes qui partageoient fes prin-

cipes y étoient peints comme des gens occu-

pés de chimères fyilématiques , voulant gou-

verner du fond de leur cabinet d'après des prin-

cipes fpéculatifs^ & facrifîant le peuple à des

expériences qu'ils vouloient faire pour prou-

ver la vérité de leurs fyftêmes. Bientôt après,

des brigands criant qu'ils manquoient de pain,

& payant avec de l'or le bled qu'ils forçoient
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de leur donner à vil prix & qu'ils revendoient

enfuite, ameutant le peuple avec de faux ar-

rêts du Confeil imprimés 5 traînant après eux

la populace des villages, pillèrent fucceflive-

ment les Marchés le long de la BaiTe-Seine &
de rOife. Ils entrèrent dans Paris, dévafterent

quelques boutiques de Boulangers, eflayerent

de foulever le peuple , & ne firent que l'ef-

frayer. Ils parurent à Verfailles , & ils n'eu-

rent que la gloire de faire peur à quelques

Courtifans. M. Turgot vit dans les circon-

fiances dé cette émeute un plan d'affamer Pa-

ris. L'argent , l'or même que les pillards

avoient avec eux, cette méthode de détruire

les comeftibles en afTurant qu'on mouroit de

faim , de s'arroger le droit de taxer la den-

rée, tout lui annonçoit un fyfbême fuivi de

rébellion & de pillage , tout lui prouvoit la

nécelfité d'oppofer au mal des remèdes capa-

bles de l'arrêter , de fauver la Capitale , &
peut-être la France. Tous les pouvoirs fem-

bloient fufpendus; lui feul agiiîbit: la vertu

& le génie avoient obtenu dans ce moment de

crife tout cet afcendant qu'ils prennent nécef-

fairement lorfqu'ils peuvent déployer toute

leur énergie. Des troupes furent répandues

le long de la Seine, de l'Oife^ de la Marne

H 5
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& de TAîne; par-tout elles prévinrent les pil-

lards , ou les diffiperent. Le déibrdre finit aux

frontières de Tlile de France & de la Picar-

die, Le Lieutenant de «Police de Paris & le

Commandant du Guet , dont la conduite avoic

annoncé une foiblefîe & une inaclion que les

circonilances pouvoient rendre funefles, fu»

rent déplacés. Le Parlement troublé a voit

rendu un Arrêt qui, en défendant les attrou-

pemens, arrêtoit que le Roi feroit fupplié d©

faire baifîer le prix du pain. Cet Arrêt eft

affiché le jour-même de l'émeute à l'entrée de

la nuit; il pouvoic la renouvelier dès le len-

demain & la rendre dangereufe. M. Turgot

court la nuit à Verfailles , réveille le Roi &
les Miniflres , propofe fon plan , le fait agréer.

Les affiches de l'Arrêt font couvertes par des

Placards, qui défendent au nom du Roi les

attroupemens fous peine de mort. Le Parle-

ment , mandé le matin à Verfailles, apprend

dans un Lit de Juflice que le Roi caifeTon Ar-

rêt, attribue aux Prévôts des Maréchauifées le

jugement des féditieux, & veut bien excufer

fur les circonilances une démarche dont leg

fuites auroient pu être fatales.

Dès ce moment tout fut tranquille; les fé-

ditieux difpeiffés, prefquç toujours prévenus.
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bientôt réprimés ^ difparurent promptement.

Un petit nombre de viélimes furent immolées

à la tranquillité publique. Le peuple vit pour

îa première fois le Gouveniement , inacceiîible

à toute crainte, fuivre conflamment fes prin-

cipes, veiller à la confervation des fubfiftan-

ces 5 à la fureté des Commerçans , déployer

toute fon aélivité , toutes fes forces contre le

défordre , prodiguer des fecours , mais refu-

fer aux préjugés, aux opinions populaires,

tout faerifice contraire à lajuilice; & bientôt

la confiance reprit la place de l'inquiétude &
des murmures.

Un mois après le Roi traverfa , pour aller

à Rheims, une partie du théâtre de ces fédi-

tions, & il n'y trouva qu'ïin peuple qui bé-

niîToit fon Gouvernement. On avoit voulu

le forcer à facrifier fon Miniftre à la crainte

àes émeutes populaires: à. ce mot, répété avec

tranfport par la nation attendrie, il n'y a que

M. Tiifgot Éf îîzoi qui aimions le peuple , fut la

récompenfe du Miniitre & la punition de fes

ennemis.

La conduite perfonnelle de M. Turgotavoit

été conforme à ïqs principes. Il avoit écar-

té de fon département tout les féconds qu'une

opinion , trop générale pour être abfolument
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faiiiTe, lui avoit montrés comme indignes de

fa confiance (*). Il avoic détruit un Com-

merce de grains fait au nom du Gouverne-

ment , & par cette feule raifon juftement

odieux au peuple. En entrant dans fa place

il en avoit diminué les appointemens d'un

quart, & n'avoit rien demandé pour les fraix

de fon établifîemenC. Sous fon Miniilere les

parts dans les affaires fans avoir fourni de

fonds 5 les pendons fur les places , furent fé-

verement profcrites. Pluiieurs dons extorqués

des Villes furent reflitués. Les Députés d'u-

ne Ville 5 en lui rendant compte de leur Ad-

miniflration , lui parlèrent de droits aliénés

autrefois pour un prix que l'augmentation de

ces droits avoit rendu beaucoup au-deffous de

la valeur aéluelle. Le Miniflre leur dit qu'il

falloit rembourfer. Mais Monfieur , une

partie de ces droits vous appartient. Ce"

n'efl qu'une raifon de plus.

Un Négociant , par une de ces adulations

ufées dont les Miniitres commencent à ne plus

(*) M. Turgot étoit perfuadé que le foupçon bien fon-

dé fiiffit pour retirer fa confiance & ôter une place , mais

non pour priver des dédommagemens ou des récompenfes

que les fervices & le travail ont pu mériter.
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être flattés, lui propofa de donner fon nom

à un Vaifleau deftiné à la traite des Nègres.

M. Turgot rejeta cette offre avec l'indigna-

tion d'une ame vertueufe, qui n'a pu être fa-

miliarilee avec l'idée d'un crime par l'habitu-

de de le voir commettre ; & iJ ne craignit

point par ce refus d'annoncer publiquement

fon opinion , au rifque de fouîever contre lui

tous ceux qui croient l'intérêt de leur fortu-

ne lié avec la confervation de cet infâme trafic.

* Tous les hommes qui cultivoient les Scien-

ces 5 les Lettres , les Arts , qui avoient des ta-

lens & en faifoient un ufage utile, étoient trai-

tés avec diflin6lion. On étoit fur d'être écou-

té ^ d'être accueilli, pourvu qu'on eût à lui

dire quelque chofe qui pût contribuer au bon-

heur public.

Il ne fe bornoit pas à propofer au Roi les

loix qu'il jugeoit les meilleures , à permettre

autant qu'il étoit en lui la libre difcuffion des

objets de l'Adminiftration ou de finance; il don-

na l'exemple utile de rendre au public un

compte détaillé & raifonné des principes d'a-

près lesquels les loix étoient rédigées, & des

motifs qui en avoient déterminé les difpofi-

tions.

Le préambule de l'Arrêt qui rend la liber-
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té au Commerce des Grains, celui des Edks

qui abolilTent les Corvées , détruifent les Ju-

randes, révoquent les privilèges qui gênoient

le Commerce des Vins, font des chefs-d'œu-

vres dans un genre pour lequel il n'y avoit

pas de modèle. L'ame fimpîe & grande de M*

Turgot dominé par un fentiment profond d'a-

mour du peuple , de zèle, pour la juftice , ëc

prefque inacceilîble à toute autre paffion, prie

aifément le ton noble & paternel qui convient

à un Monarque expofant aux yeux de fa Na-

tion ce qu'il croit devoir faire pour fon bon*

heur.

Ce n'eil point cette Majeflé févere des Em*

pereurs donnant des loix à l'Univers au nom

d'un Peuple conquérant; c'ell la dignité mo-

dèle d'un père qui rend compte à ihs enfans

des deffeins qu'il a formés pour eux , éclaire

leur raifon fur les motifs de l'obéilTance qu'il

en exige , & femble moins occupé de leur com-

mander, que de les confoler & de les inftruire.

On fent combien toute louange que le Sou-

verain auroit l'air de fe donner feroit peu dé*

cente & pour lui même & pour le Miniflre^

qui f^ loueroit fous le nom du Prince. On
fent combien feroit déplacée toute prétention

à i'efprit , aux beautés de ftyle , à de grandes
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idées. PJus un homme eu élevé ou par foa

rang, ou par fa puiffance- ou par fon génie,

plus ces petites fciblefTes de Targueil le rabaif-

fenc ou ravilifTent. On fent qu'il s'agit d'é-

ciairer le peuple , & non de ki plaire en flat-

tant fes opinions , i'Qs préjugés , ou ce defir

vague d'un état meilleur qui lui fait embraifer

tant de chimères. Si une telle Politique peut

être permife à un Miniflre qui veut confer-

ver fa place 5 elle ne peut jamais être celle d^un

Roi; & ce feroit trahir à la fois le Prince &^

les Sujets, que de l'employer en parlant en

fon nom.

Cet ufage 5 confacré par l'exemple de. M-

Turgot 5 exige fans doute dans un Miniftre

ou de grands talens ou un grand caraélere ;

mais c'efl auffi un des moyens les plus fûrs pour

faire naître dans une Monarchie cet efprit

public, ce goût de s'occuper des affaires na-

tionales; avantage qu'on a cru fauffement être

réfervé;aux Conllitutions répubhcaines, .& qui

.ell un des plus grands qu'elles puiflent avoir.

M. Turgot n'étoit pas tellement abforbé par

les travaux immenfes de fa place , qu'il n'eût

encore des raomens à donner à des objets qui

lui paroiiloient importans pour le bien public.

Lorfqu'il fut queftion du Sacre du Roi , il pro-
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pofa de faire à Paris cette cérémonie. Il y

voyoit l'avantage d'une grande économie, &
l'avantage non moins grand de détruire le pré-

jugé qui y deftine la Ville de Rheims , y fait

employer une ^huile regardée comme miracu-

leufe d'après une fable rejetée par tous les Cri-

tiques, y ajoute l'opinion faufîe d'une vertu

non moins fabuleufe, & peut contribuer à fai-

re regarder comme nécelTaire une cérémonie

qui n'ajoute rien aux droits du Monarque.

Dans un temps paifible ces préjugés ne font

que puériles; dans un temps de trouble ils peu-

vent avoir des conféquences terribles; & la

prudence exige qu'on choififTe , pour les atta-

quer 5 le moment où ils ne font pas encore

dangereux.

M. Turgot propofoit en même temps de

changer la formule du ferment du Sacre. II

trouvoit que dans celle qui eft en ufage, le

Roi promettoit trop à fon Clergé & trop peu

à fa Nation ; qu'il y juroit d'exterminer les hé-

rétiques; ferment qu'il ne pourroit tenir fans

com^mettre le crime de violer les droits de la

confcience, les loix de la raifon & celles de

l'humanité; ferment que Louis XIII. & Louis

XIV. avoient été obligés d'éluder, en publiant

dans une Déclaration , qu'ils n'entendoient

point
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point y comprendre les Proteftants^ c'eft-à-di-

re, les feuls hérétiques qui fuilent dans leurs

Etats. M. Turgot croyoit qu'une promefîe

publique & folemnelle ne pouvoit pas être une

vaine cérémonie, & que lorfqu'un Roi, qui

n'a rien au-defîlis de lui fur la terre, prenoit

à la face du ciel un engagement avec les hom-

mes, il ne devoit jurer de remplir que des de-

voirs réels & importans (*).

Ces idées ne furent point exécutées; mais

M. Turgot fe crut obligé de faire un Mémoi-

re où il expliquoit au Roi fes principes fur la

tolérance , & où il prouvoît qu'un Souverain

,

convaincu que la Religion qu'il profelTe eflla

feule véritable, doit lailfer la liberté abfolue

de la croyance & du culte à ceux de fes fu-

jets qui en profeiTent une autre; qu'il eft obli-

gé à cette Tolérance par devoir de Confcien-

ce, par une obligation rigoureufe de Juflice

fondée fur le Droit naturel , par l'humanité

,

(*) Au ferment, à la fois illufoire & cruel de ne

point pardonner aux duellilles , M. Turgot avoit fubfti-

tué celui d'employer tous fes efforts pour détruire le pré-

jugé barbare qui eft la caufe des duels. On fent bien que

dans ce nouveau ferment, il n'étoit point quellion des blas-

phémateurs: pour les hommes qui font ufage de leur rai-

fon , le mot efî abfolument yuide de fens.

I
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que là première partie de ce Mémoire ; & c'ell

la plus importante , parce que c'efl la feule

fur laquelle tous les hommes de bonne foi, qui

ont quelques lumières , aient pu conferver des

doutes.

Il prouve que plus un Prince croit à fa Re-

ligion, plus il doit fentir combien il feroit in-

jufte & tyrannique de la lui ôter, & plus auffi il

doit juger qu'il commettroit la même injuflice

s'il troubloit la confcience de ceux qui , avec

une égale bonne foi, font également perfuadés

d'une Religion contraire. Il prouve que tou-

tes les religions ayant été adoptées ou reje-

tées par des hommes honnêtes & inftruits qui

en avoient fait un examen fcrupuleux , on

peut les croire par l'eifet d'une perfualion in-

time ; mais qu'il feroit abfurde de fuppofer

qu'elles fuiîent appuyées fur des preuves que

la mauvaife foi feule peut faire rejeter: que

dès-lors la perfécution, même en faveur de

la vérité, celle d'être légitime, parce que l'er-

reur involontaire n'ell pas un crime, & que

le confentement donné à la vérité qu'on ne

croie pas efl une a6lion coupable; qu'ainfi, en

violant les droits de la confcience, on s'ex-

pofe à faire commettre un crime , & dès-lors
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que foi même on en commet un; que cette

perfuafion perfonnelle ne peut pas être un®

raifon de troubler la confcience des autres 5

parce qu'elle n'efl pas pour eux une raifon de

croire: que plus on croit la religion impor^

tante , effentielle au bonheur éternel , plus

Ton doit refpecler dans autrui le fecret de la

confcience ; & qu'ainfi Ton ne peut être into-

lérant fans inconféquence, à moins qu'on ne

regarde les religions comme àes établiiïemens

politiques deftines à tromper les hommes pour

les mieux gouverner.

Tels avoient été les opérations , les tra-

\^aux 5 les vues , la conduite de M. TurgoÊ

lorfque le Roi lui demanda fa démiilion, qu'il

n'eût pas donnée, parce qu'il n'étoit ni dans

fon ame, ni dans fon génie, de croire jamais

le bien impoffible (*).

Il y avoit longtemps qu'il prévoyoit cet évé*

nement. Les Edits par lesquels il détruifoiÊ

les Corvées & les Jurandes n'avoient été en-

(*) II avoit été averti afîez à temps pour prévenir ion

renvoi par une démifîion volontaire ; & il ne pouvoir

douter ni de la vérité de cet avis, ni du motif d'égards

pour fa perfonne <Sc de refpeâ; pour fa vertu qui le lui

avoit fait donner.

I a
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régiilrés qu'en Lit de Juftice, <5c après des re-

montrances prefque auffi vives que celles qui

avoient été faites par ]qs mênies Corps con-

tre les Corvées & les Jurandes. Chacune de

fes opérations excitoit un murmure ; chacun

de fes projets trouvoit un obilacle (*). Dans

les premiers m.omens de fon Miniflere . le pu-

blic, effrayé de la crainte d'une banqueroute

ou d'un nouvel impôt , n'avoit pas fongé au

danger d'une véritable réforme dans l'Etat;

danger prefque auffi grand pour la plupart des

habitans riches de la Capitale. Mais la pre-

mière crainte diffipée , on apperçut le péril

dans toute fon étendue: il étoic impoffible de

ne pas voir quels principes dirigeoient cette

nouvelle Adminiflration. Elle annonçoit par-

tout le dellr de rétablir les citoyens dans leurs

droits naturels violés par une foule de loix

que l'ignorance & la foibleffe, plus que le

defpotifme , avoient multipliées. Par-tout el-

le, montroit le projet d'attaquer les abus dans

leur fource, & de n'avoir pour Politique que

(*) Pour que hi clameur publique s'élevât contre une

opinion , il fuffifoic qu'on le ibupçonnât de la partager ;

& on lui attribuoit toutes celles qu'on croyoit propres à

le rendre odieux.
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le foin de fe conformer à la vérité & à la juf-

tice.

Tous ces pouvoirs Ariilocratiques qui» dans

une Monarchie , ne fervent qu'à fatiguer le

Peuple & à. embarraifer le Gouvernement 9

prévoyoient que leur deftruftion ou leur ré-

forme feroic la fuite d'un fyllême d'Admini-

llration jufle & ferme.

Les Courtifans fentoient trop bien qu'ils n'a-

voient rien à efpérer de M. Turgot; ils pré-

vo37oient que s'il avoit un jour le crédit de

porter Téconomie dans les dépenfes de la Cour,

il attaqueroit la racine du mal 5 & ne fe con-

tenteroit pas d'en élaguer les branches les plus

foibles que d'autres auroient bientôt rempla-

cées. Ils prévoyoient la deilru6lion de ces

charges, de ces places qui, inutiles à l'ordre

public & cependant payées par le peuple , font

de véritables vexations. Jadis féduits par Tap-

pat de l'or, ils étoient venus dépofer au pied

du trône les reftes de leur antique pouvoir;

mais le temps efl arrivé où la nation ne doit

plus ni les craindre, ni les payer; où ils ne

doivent prétendre ni à la gouverner, ni à l'ap-

pauvrir.

Les Financiers favoient ^ que fous un Mi-

Biilre éclairé, occupé feulement de fimplifier

I3
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& de réformer la perception de l'impôt, les

fources de leur exceffive opulence alloient

bientôt tarir.

Les hommes qui font le Commerce d'argent

fentoient combien ils feroient inutiles fous un

Miniflre ami de l'ordre , de la liberté du Com-

merce, de la publicité de toutes les opérations.

Tout ce peuple d'hommes de tout état , de

tout rang, qui a pris la funefle habitude de

fubfifler aux dépens de la nation fans la fer-

vir, qui vit d'une foule d'abus particuliers &
les regarde comme autant de droits; tous ces

hommes 5 eifrayés , allarmés, formoient une

ligue puiffante par leur nombre & par féciat

de leurs clameurs.

Comme on n'a point de fortune à efpérer

fous un Miniflre éclairé & vertueux , un tel

Miniflre n'a point de parti. Au commence-

ment du Miniltere de M. Turgot, un grand

nombre d'hommes qui avoient des talens, des

lumières, d'autres qui imaginoient en avoir ou

qui efpéroient le lui faire accroire, eiîayerent;

de lui en former un ; peu à peu ils fe retirè-

rent & allèrent fe joindre à fes ennemis.

Les gens de Lettres
,

qu'on doit compter

pour beaucoup dans toutes les circonfiances où

ropinion publique à une influence puiffante

^
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fembloient devoir fe rallier à un Miniflre zélé

pour les progrès de la raifon, faifant à la Cour

& même dans le Minillere une profeffion ou-

verte d'aimer les Lettres & de les cultiv^er.

Mais ils abandonnèrent bientôt un homme qui

ellimoit leurs productions , mais qui les jugeoit

,

apprécioit le degré d'utilité de leurs divers tra-

vaux, & faifoit de cette utilité la mefure des

récompenfes qu'ils méritoient.

Il ne relloit à M. Turgot que le peuple &
quelques amis; & c'étoit une refîburce bien

foibîe à oppofer à tous Iqs Partis , à tous les

Corps ligués contre lui. L'efprit public^ ce

zèle pour le bien général qu'il avoit créé en

France, exifloit au fonds des Provinces, s'y

occupoit de projets utiles, mais il n'avoit pé-

nétré ni à Paris , ni à la Cour.

Sa vertu , fon courage , avoient mérité &
obtenu l'eflime du Roi; mais il lui manquoit

cette confiance intime & perfonnelle qui peut

feule foutenir un Miniilre contre des partis

nombreux & puiiTans. Ils dévoient triompher

& empêcher une révolution qui, en faifant le

bonheur de la France, eût contribué par un

grand exemple à celui de toutes les nations.

Il étoit temps pour les ennemis du peuple.

M. Turgot avoit fait pour le bien public pref-

l4
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que tout ce qu'un Miniftre peut faire feul &
Yans appeller la nation à Ton fecours ; & il avoit

préparé de nouvelles opérations au moyen des-

quelles la nation, en même temps qu'elle joui-

roit des avantages immenfes qu'elle devoit re-

cueillir de fes travaux, devoit l'aider à en exé-

cuter d'autres non moins importans.

Je vais expofer ici fon plan & en dévelop-

per les conféquences dans toute leur étendue,

du moins autant que j'ai été capable de les

embrafler. S'il fe gliflbit quelques erreurs dans

le compte que je vais rendre, c'ell à moi feul

qu'il faut les imputer : le génie de M. Turgot

méritoit un autre interprète. Je ne craindrai

point de rendre le bien plus difficile, en montrant

combien il peut paroître redoutable à des claf-

fes riches ou puiiTantes. Ce n'efl pas en trom-

pant les hommes qu'il faut les fervir; c'efl de

la force de la vérité & de la raifon qu'ils doi-

vent attendre leur bonheur , & non de la po-

litique & de l'adrefTe d'un Miniftre. Cette il-

lufion d'ailleurs efl fi pafîagere^ il faut, pour

la produire, l'acheter par des facrifices fi dan-

gereux pour les intérêts publics, que fi la ver-

tu pouvoit fe prêter à ce genre d'hypocrifie

,

une politique fage devroit encore la profcrire.

^ La première grande opération que fe pro-
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pofât M. Turgot 5 étoit rétabîifTement de ce

qu'il appeJloit des Municipalités. UneAfTem-^

blée de Repréfentans ne peut être utile , fi fa

forme n'efl pas telle, que le vœu de rAffem-

blée foit en général conforme à la volonté &
à l'opinion de ceux qu'elle repréfente; fi ]qs

membres qui la compofent ne connoilTent pas

le véritable intérêt de la nation ; û enfin ils

peuvent être égarés par d'autres intérêts &
fur-tout par des intérêts de Corps. L'Efprit

de Corps efl plus dangereux que l'intérêt per-

fonnel, parce qu'il agit à la fois fur plus de

perfonnes , qu'il n'elt jamais retenu par un

fentiment de pudeur , ou par la crainte du blâ-

me qu'on cefîe de redouter dès qu'il eil par-

tagé, parce qu'enfin l'intérêt perfonnel d'un

grand nombre d'hommes ifolés ne peut être

contraire à l'intérêt général que dans des cir-

confiances rares & pafiTageres.

C'eft pour remplir ces trois conditions prin-

cipales que M. Turgot avoit combiné le plan

des Afiemblées dont il fe préparoit à propo-

fer l'établifi^ement. Il eût commencé par réu-

nir difî'érens Villages en une feule Commu-
nauté.

L'Afi!emblée générale des membres de cette

Communauté eût été compofée des feuls Pro-

is
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priétaires. Ceux dont la propriété eût égalé

un revenu déterminé auroient eu une voix; les

autres Propriétaires, réunis en petites Affem-

blées dont chacune auroit pofTédé colleftive-

ment environ le revenu exigé pour une voix,

auroient élu un Repréfentant à rAlTemblée

générale.

Par ce moyen la repréfentation auroit été

beaucoup plus égale qu'elle n'a jamais été dans

aucun p2.ys. Aucun citoyen, pour ainfi dire,

n'en eût été privé que volontairement; & il

eft à remarquer, qu'en fe conformant ainfi au

principe que les feuls Propriétaires ont droit

à ces Afîemblées, perfonne de ceux qu'il peut

être utile d'y appeller n'en étoit vraiment

exclus. On ne muitiplioit pas les voix à l'ex-

cès, comme dans les pays où Ton auroit fixé

à une très petite valeur le revenu qui donne

le droit d'avoir une voix; & on ne privoit

pas du droit de voter un grand nombre de ci-

toyens, comme dans les pays où ce revenu

feroit fixé trop haut.

Ces AlTemblées générales auroient été bor-

nées à une feule fonélion , celle d'élire le Re-

préfentant de la Communauté à l'AlTemblée

du Canton, & un certain nombre d'officiers

chargés de gérer les aflfaires communes & de
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veiller fur les petites adminiflratiotis que Von

auroit été obligé de conierver dans chaque

Village, mais en leur donnant une forme nou-

velle. Les mêmes AfTemblées auroient été

formées dans les Villes par les Propriétaires

des maifonsj & fur le même plan qui auroit

été adopté par les Communautés des campa-

gnes.

Il réfultoit de cette combinaifon un grand

avantage. Réunis en Corps aifez nombreux
& dans lesquels les Seigneurs de terres , les Ec-

cléfiaftiques , n'auroient eu de voix, n'auroient

été élus Répréfentans que comme Propriétai-

res, les citoyens des campagnes auroient eu,

pour foutenir leurs intérêts , des défenfeurs

plus éclairés , plus accrédités que de firapies

fyndics de ParoiiTes. Ils auroient pu lutter

contre les Corps municipaux des Villes, dont

le crédit a fu fouvent arracher des reglemens

funeftes aux campagnes. Ils euifent pu fe dé-

fendre avec plus d'avantage contre les ufurpa-

tioHs des Eccléfiafliques & contre celles des

Nobles , contre l'autorité des Adminillrateurs

fubalternes, contre l'avidité des gens de Jufli-

ce, &.C. &c.; & on pouvoit efpérer de trou-

ver même, dès le premier étabhffement^ des

Seigneurs ou des Eccléfiaftiques qui préfère-
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roient Thonneur d'être choifis par îa voix pu-

blique comme les chefs & les proteéleurs de

leurs cantons, à la vanité de faire valoir des

droits odieux au peuple, devenu le juge de

leur conduite & le diipenfateur de places qu'ils

auroient ambitionnées.

Les AiTembiées municipales d'un Canton

,

tel à peu près que ce qu'on appelle une Elec-

tion , auroient nommé chacune des Députés

qui, à des temps marqués, y auroient tenu

une AîTemblée.

. Chaque Ele6lion eût envoyé des Repréfen-

tans à une AlTemblée provinciale; & enfin un

Député de chaque Province eût formé dans la

Capitale une AfTemblée générale.

Aucun Député n'eût fiégé dans ces Allem-

blées ni comme revêtu d'une charge, ni com-

me appartenant à une certaine claiTe; mais au-

cune clafTe , aucune profeflîon de celles qui

n'exigent pas réfidence, n'eulTent été exclues

du droit de repréfenter une Communauté, une

Province. Le grand Seigneur, le Pontife, le

Magillrat , euffent fiégé comme l'homme du

peuple, fuivant que le choix de la Commu-

nauté , du Canton, de la Province, en eût

décidé.

La conflitution de toutes ces Affemblées eût
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été la même. M. Tiirgot n'imaginoit pas que

la différence des caraéleres d'un Normand &
d'un Gafcon dût exiger une forme différente

d'Adminiflration; il penfoit que ces rafinemens

politiques 5 employés avec tant d'efprit pour

juftifier d'anciens abus, n'étoient propres qu'à

en produire de nouveaux.

L'égalité entre les membres lui paroiffoit

encore plus nécelfaire. Un Député du Cler-

gé 5 un membre de la Noblefîe , ou un Ecclé-

fiailique, un Gentilhomme Députés des Pro-

priétaires de leur Canton , ne font pas les mê-

mes hommes. Les uns fe croient les Repré-

fentans de leur ordre, & obligés par honneur

d'en foutenir les prérogatives; les autres re-

gardent ces mêmes prérogatives comme des in-

térêts perfonnels qu'il ne leur efl permis de

défendre que lorfqu'ils les croient liés à l'inté-

rêt commun. Si les Députés font partagés en

ordres différens, on donne une nouvelle fanc-

tion à l'inégalité qui fubllfle entre eux; &les

Députés des ordres populaires , déjà inférieurs

en crédit , le font encore par la place qui leur

eft afïïgnée. On devroit chercher à unir les

citoyens entre eux, & on ne fait que les di-

vifer en marquant avec plus de force la limi-

te qui les fépare. Si par un efprit de popu-
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krité on multiplie les membres des RepvéCen-

tans à proportion du nombre de ceux qu'ils

repréfentent 5 on tombe dans Tificonvénient

oppofé, l'oppreffion des ordres fupérieurs. Si

les diiTérens ordres ont des intérêts commun?^

pourquoi ne pas en abandonner le foin à une Af-

femblée où ces ordres font confondus? Si leurs

intérêts font oppofés, eft-ce d'une AiTemblée

où ces ordres font féparés que vous devez at-

tendre des décifions conformes à la raifon, des

opérations conduites avec impartialité? N'efc

il pas évident que s'il y a quelque égalité de

nombre entre ces ordres, ce feront véritable-

ment les transfuges àes ordres inférieurs qui

formeront les décifions? Ces intérêts d'ail-

leurs ne font pas fi oppofés qu'ils le paroiffent

aux efprits égarés par les préjugés, agités par

de petites pafîions; & la divilion entre les or-

dres ne ferviroit qu'à multiplier ces erreurs

contraires à l'intérêt général.

En France la diflinélion entre les bourgeois

des Villes & les habitans des Campagnes ne

peut être qu'odieufe. Le Clergé n'eil pas un

Corps politique , mais une profefîion ; il ne

doit pas plus former un ordre qu'aucune au-

tre claffe de citoyens payée par l'Etat pour y

exercer une fonction publique. La vraie No-
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blefle, les defcendans de Tandenne Chevale-

rie n'ai^oient pas à fe plaindre d'une forme

où ils ne paroîtroient que comme les Chefs,

les Repréfentans du Peuple. C'étoic les rap-

peller à leur première origine. D'ailleurs la

NoblefTe riche de poiTeffions en terres ne pour-

roit manquer d'avoir dans une conftitution

femblable une aflez grande prépondérance , en

même temps que cette même conilitution ou-

vriroit à la Noblefle pauvre une carrière ho-

norable. Des Afîerablées fans diftinélion d'or-

dres ne pouvant avoir un autre intérêt que ce-

lui de la nation, n'y euiïent pas introduit un

régime anarchique formé de petites Ariflo-

craties féparées, qui auroient été gouvernées

par des Courtifans dont il eût fallu acheter le

fuifrage ou réprimer les intrigues, & qui, fi

elles avoient quelquefois défendu le Peuple

contre les Miniflres , auroient plus-fouvent

obligé les Miniftres de le défendre contre el-

les-mêmes (*).

>
'

—•—

(*3 M. Turgot favoit très-bien
, que rétablifTemenc d'Af-

femblées avec des Ordres, des Préfidens perpétuels, &c.

feroit plus facile, qu'il afîureroit à un Minifire l'appui des

chefs du Clergé, des Courtifans, des membres de la pre-

mière Nobleffe, tous flattés d'acquérir de l'importance,

d'obliger les Minières de compter avec eux (comme dl-
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L'opération eût embraiTé à la fois tous les

pays d'Eleélions. Cette marche étoit la feule

qui pût en afîurer le fuccès , qui donnât à ces

AiTemblées, dès les premiers temps de leur

établifFement, une véritable utilité^ qui eût per-

mis enfin de faire le bien d'une manière gran-

de & durable. L'idée de faire un effai fur une

feule Province paroiiïbit à M. Turgot une vé-

ritable puérilité , qui n'eût fervi à rendre le

premier pas plus aifé qu'en rendant le fécond

bien plus difficile.

C'étoit uniquement à des fonélions d'Admi-

niftration que M, Turgot croyoit devoir ap-

peller ces AlTemblées; & il ne penfoit pas que

ces fondions dulFent s'étendre au-delà de l'exé-

cution des reglemens généraux, des loix éma-

nées de la puiffance fouveraine. Il croj^oit

que

foient les grands de la Cour de Louis XIV.) » d'avoir part

au Gouvernement, de fe frayer la route du Miniftere. Il

iavoit même que cette forme avoit ce jufle mélange de

refpeél pour les erreurs anciennes fi propre à concilier aux

îîouveautés la faveur publique. Mais il favoit auffi, qu'un

tel établiflement étoit le mo^en le plus ftir de mettre à la

réforme des abus un obftacle vraiment infurmontable , &
de changer la conflitution de l'Etat fans utilité pour le

peuple.
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que la dedruftion d'abus compliqués & mul=

tipliés, la réforme d'un Tyllême d'Adminiflra-

tion 5 la refonte d'une Légiflation , né pou*

voient être bien faites que d'après un plan ré-

guîier^ un fyilêrae combiné & lié. que touÊ

devoit y être l'ouvrage d'un feul homme.

Il favoit que dans les Etats même où la con-

ftitution efl la plus populaire, où, par devoir

comme par ambition, tous les citoyens s'oc-

cupent ^des affaires publiques , c'efb prefque

toujours au gré des préjugés qu'elles font dé-

cidées. C'eft-ià fur-tout que les abus font éter-

nels & les changernens utiles impolîîbles.

Mais dans une Monarchie où un étabîiiTe*

ment de cette efpece feroit nouveau , qu'at-

tendre d*une Affemblée dMiommes prefque tous

étrangers aux affaires publiques, indociles à la

voix de la vérité ^ prompts à fe laiffér fédui-

re à celle du premier charlatan qui tenteroid

de les féduire? La généroficé qui pôrteroit à

leur laiffer le foin de prononcer fur leurs in-

térêts ne feroit qu'une cruauté hypocrite. Ce

feroit abandonner eh pure perte le plus grand

avantage des Monarchies, celui de pouvoir

détruire l'édifice des préjugés avant qu'il fe

foit écroulé dé lui-même, & de faire des ré-

formes utiles 5 même lorfque la fouie des hom-

K
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mes riches & puiffans protègent les abus, ce-

lui enfin de fuivre un fyftême régulier, fans

être obligé d'en facrifier une partie à la né-

cefîîté de gagner les fuiFrages.

M. Turgot s'étoit occupé de ce plan long-

temps avant d'entrer dans le Miniltere. Il en

avoit médité renfemble, en avoit examiné tou-

tes les parties , avoit réglé la marche qu'il fal-

loit fuivre, & arrêté les moyens de l'exécu-

ter. Il eût voulu porter ces établilTemens dès

leur première origine au degré de perfeélion

auquel l'état des lumières a6luelles permettoit

de s'élever. Il n'eût voulu ni faire aucun fa-

crifîce à l'opinion du moment, ni donner à

ces AlTemblées une forme vicieufe foit pour

obtenir une gloire plus brillante, foit même
pour en faciliter l'établiifement. Il favoit que

toute inilitution de ce genre , fi une fois elle

a été faite d'après des principes erronés , ne

peut plus être réformée que par de grands

efforts & peut-être aux dépens de la tranqj.iil-

lité publique; & il ne croyoit pas qu'il fût

permis à un Miniftre , qui doit préférer l'uti-

lité générale à fa propre gloire, de faire un

bien paiîager pour rendre impoffible tout bien

plus grand & plus durable. C'eft dans les mê-

mes vues qu'il eût voulu régler à la fois la
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forme de ces AfTemblées, la manière d'en élu

re les membres , l'ordre dans lequel ils y fie-

geroient, la forme de l'élèftion de leurs offi-

ciers, les droits attribués à chaque Affemblée,

les limites de ces droits, les fonélions de ces

officiers , en un mot tout ce que fa prévoyance

& fes principes euffent pu embralTer. Il vou-

loit que cette inflitution fût l'ouvrage de la

raifon, & non, comme toutes celles qui onC

exifté jufqu'ici, celui du hazard & des circon-

flances,

Il eût commencé par rétablîffement des Mu-
nicipalités particulières, qui eût été bientôt

fuivi de celui des Afîemblées d'Eleélions. Là
il fe fût arrêté , d'abord parce que cet établif-

fement eût -iuffi à l'exécution de la plupart de

fes vues, enfuite pour laifTer le temps à l'ef-

prit public de fe former, aux citoyens de s'in-

flruire, & à ceux que leurs lumières, leurs ta-

lens , leurs intentions rendoient dignes de fonc-

tions plus étendues, de s'y préparer & de fe

faire connoître. Il eu facile d'établir des Af-

femblées; mais leur utilité dépend uniquement

de l'inflruftion de leurs membres, de l'efpric

qui les anime : & il s'agiffoit en France de don-

ner une éducation nouvelle à tout un Peuple,

de lui créer de nouvelles idées en même temps

K 2
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qu'on l'appeîloit à des fonélions nouvelles.

Les citoyens des premières claiTes n'avoient

à cet égard aucun avantage fur le peuple; ëc

Ton pouvoit craindre feulement de leur trou-

ver plus de préjugés. Il falloit donc affer-

mir les fondemens de l'édifice avant de pen-

fer à en pofer le comble. Avant de fonger

à donner les chefs aux citoyens , il falloit qu'il

y eût des citoyens en état de les choifir. Un
autre motif déterminoit M. Turgot à fuivre

cette marche. Sa Politique, toute fondée fur

la juftice, lui défendoit de regarder comme

légitime tout abus de confiance, quelque uti-

lité qui pût en réfulter, ou de croire qu'il fût

permis de tromper un Roi , même en faveur

de toute une Nation. Animé par ce principe

il croyoit devoir s'arrêter après avoir formé

les AlTemblées par Eleélions, trop multipliées

pour fe réunir, trop foibles pour agir feules

^

& avertir le Roi qu'en donnant au refle de ce

plan toute fon étendue, il feroit à fa Nation

un bien éternel , mais qu'il ne pouvoit le fai-

re fans facrifier une partie de l'autorité Roya-

le. Il lui eût montré toute la gloire que pou-

voit mériter un facrifice jufqu'ici fans exem-

ple dans l'hifloire, & une aélion de patriotif-

sne fupérieure à ces vertus qui ont acquis aux
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Trajan , aux Marc- Aurele , la jufle admiration

de tous les fiecles, mais qui bornant leur in-

fluence au tems d'un feul règne ont été per-

dues pour la poilérité.

Il lui eût dit en même tems, que dans une

conilitution ainfi form.ée le vœu général de la

nation feroit le feul obilacle à l'autorité qui,

toujours tranquille & alTurée , ne verroit plus

ni aucun Corps intermédiaire, ni les intérêts

d'aucun ordre d'hommes troubler la paix &
s'élever entre le Prince & fon Peuple , & n'en

feroit que plus abfolue & plus libre pour faire

le bien: que ce vœu général fur lequel, avec

de tels moj^ens, on ne pourroit fe tromper

,

& qui s'égareroit rarement , feroit un guide

plus fur que cette opinion publique , efpece

d'obflacle commun à tous les gouvernemens

abfolus, dont la réflilance qû moins confiante,

mais aufïï moins tranquille , Ibuvent auffi puis-

fante, quelque fois nuifible , & toujours dan-

gereafe : qu'enfin , fi l'ordre naturel des événe-

mens dévoie rendre un jour néceifaire un tel

facrifice, il ne pourroit être fans danger pour

la Nation comme pour le Prince , à moins qu'il

ne fût abfolurrlent volontaire & fait par le

Souverain lui-même avant le moment où Ton

commenceroiL à en fentir la néceflité. Qu'on

K 3
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ne nous blâme point d'être entrés dans ces

détails que les efprits ferviles, ou les âmes

paffionnées pour ia liberté trouveront peut-

être indifcrets & déplacés. Mais pourquoi n'au-

rions-nous point montré une fois un homme
vertueux placé entre le defir de faire le bien

& le devoir que lui irapofe la confiance du

Prince, ne voulant trahir ni l'une ni Tautre

de ces obligations, ou plutôt n'en connoiiTant

qu'une , celle d'être fincere avec \qs autres hom-

mes comme avec fa confcience?

Si le plan eût été adopté dans toutes fes par-

ties, alors l'établiflement des AiTemblées pro-

vinciales fe feroit formé auffitôc que les pre-

miers ordres d'Aifembiées auroienc acquis af-

fez de coniiftance ; & on auroit pu attendre

d'elles des Repréfentans choifis avec foin , &
aiïez inilruits pour agir par eux-mêmes & ne

pas borner leurs fonctions au trifle plaifir d'ap-

13uyer de leurs fulfrages l'opinion de quelque

homme adroit & puillant. Mais pour former

une Affemblée nationale il falloit plus de temps ;

il falloic que le fuccès des AfTemblées particu-

lières, celui des opérations qu'elles auroienC

exécutées, eût fubjugué l'opinion publique

,

eût détruit les préjugés &eût permis de donner

la même conftitution aux Provinces aujourd'hui



C 151 )

adminiflrées par des AfTemblées dont la forme,

quoique vicieufe, eil encore admirée par le

vulgaire, protégée par ceux donc elle alTure le

crédit, & fouvent chère au Peuple-même qui

eft la viftime des vices de ces conilitutions.

Le premier objet auquel M. Turgot croyoit

pouvoir employer ces AfTemblées étoit la Ré-

forme de rimpôt.

II eft démontré que fous quelque forme

qu'un Impôt foit établi, il fe levé en entier

fur la partie de la réproduftion annuelle de la

terre qui refte après qu'on en a retranché tout

ce qui a été dépenfé pour Tobtenir. Il eft éga*

lement prouvé que la feule répartition jufte

eft celle qui eft proportionnelle à ce produit

net de la terre. Il i'eft encore , que la feule

manière poffible d'établir cette proportion, &
même toute proportion régulière, eft de lever

direélement l'Impôt fur ce produit.

Pour fe convaincre de la première de ces

vérités, il fuffiroit d'obferver que le produit

net du territoire étant la feule richelfe qui fe

reproduife annuellement, c'eft fur elle feule

que peut être afîîs un Impôt annuel. D'ail-

leurs fi Ton examine les différentes formes

d'Impôts ou établis ou propofés , & qu'on

cherche fur quels produits ils font réellement

K4
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levés, on trouvera en dernière analyfe qu'ils

portent ou fur le produit net de la terre , ou

fur l'intérêt net des Capitaux, c'efl à-dire^ fur

l'intérêt diminué de ce qui efl ou la compen-

fatiqn du rifque auquel le fonds efl expoie

,

9x1 le falaire de la peine que donne la maniè-

re de le faire valoir (*). Suppofons donc un.

Impôt diftribué fur ces deux objets & qu'on

le porte en totalité fur la terre; n'eft-il pas

évident que chaque propriétaire d'argent pour-

ra fans perte prêter à un intérêt plus bas?

Suppofons enfuite tout l'Impôt reporté fur l'in-

térêt net de l'argent; ÇQS mêmes propriétaires

(*) On peut en voir la preuve dans l'ouvrage de M.

Smith. Nous le citons d'autant plus volontiers qu'il rejet-

te l'opinion que noiis adoptons ici , quoiqu'elle foît une

conféquence des principes établis dans fon ouvrage. Mais

il paroîc n'avoir pas fenti que réiabliliement d'un Impôt

direét fur les terres, & la remife de celui qui efl: levé di-

redement fur l'intérêt net des Capitaux; , produiroient une

baifle dans le taux de 1-intérêr. Ce taux eft fans doute

déterminé par la malTe des Capitaux comparée à celle des

demandes ; mais c'efl en fuppofànt que les autres condi-

tions reftent les mêmes ; & ici elles font changées, C'eft

ainÇi que la fupprelîion du droit qui fe paie en achetani

une terre, en augmenteroit le prix pour le vendeur ^ le-

(JUminuçrfiit pour TacheteuT,
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ne pourroîent plus, fans eiïuy^r une perte, le

prêter au même intérêt. Il doit donc fe fai-

re dans le taux de l'intérêt un changement

qui tende à rétablir l'équilibre. L'intérêt net

de l'argent peut-il même avoir une autre me-

fure que celuindes Capitaux employés à l'achat

d'une terre affermée ? tout ce qui excède cet-

te proportion n'ell-il pas la compenfation du

rifque, ou le prix de la peine?

La féconde propofition paroît évidente par

elle-même. La juitice femble exiger que cha-

cun contribue au fervice public à proportion

de ce dont la force publique lui aifure la jouif-

fance. Quelque petite que foit la propriété,

elle ell un avantage & un moyen de fubfiilan-

çe indépendant du travail.

Enfin l'impoilibilité abfolue d'établir cette

pi:oportion fous une autre forme que l'Impôt

direcl, ne peut être conrellée: & s'il arrivoit

qu'en fubflituant cet Impôt direél à ceux qui

font établis, une claiTe de la fociété, quelle

qu'elle fût , y trouvât de l'avantage aux dé-

pens d'une autre, il feroit clair que l'ancien

Impôt n'étoit pas diflribue avec équité ; & loin

de s'en plaindre, il faudroit fe féliciter d'avoir

l'éparé une injullice.

Mais toutes les clalTcs y gagneraient ; car

K 5
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cette méthode, la feule jufle, la feule qui ne

nuife ni à la reproduélion , ni à l'induflne , eft

encore celle qui entraîne moins de frais de

perception , la feule où les citoyens ne foient

expofés à aucune gêne, à aucune vexation,

où le peuple ne foit fournis à aucune humilia-

tion 5 où l'on ne v^oie pas s'élever entre les

agens de TAdminiflration & le peuple une

guerre fourde
, qui jette la défiance entre le

Souverain & les Sujets , qui arme une partie

de la nation contre l'autre, emploie en pure

perte le temps d'une grande quantité d'hom-

mes , corrompt également les fatellites du fisc

& ceux qui font un métier d'en braver les

reglemens , & néceffite à faire contre eux des

lojx dont l'humanité & la juftîce font égale-

ment révoltées.

L'Impôt direél ainfi diminué des frais de

perception, & rendu facilement proportionnel

au revenu de ceux qui y font afTujettis , a de

plus le double avantage & de n'être jamais

avancé que par celui qui peut le payer, & d'ê-

tre mis fous une forme fi fimple, que la mafle

totale de l'Impôt, fes diminutions, fes aug-

mentations fucceffives , enfin la partie à laquel-

le chacun elt impofé, font nécefiTairement con-

nues de chaque citoyen, qui ne peut plus être
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trompé ni fur les intérêts publics, ni fur les

liens propres.

L'efpece d'anarchie qui a régné en Europe

depuis les conquêtes des Romains jufqu'au mi-

lieu du fiecle dernier, avoit empêché d'établir

cette forme de fubvention qui maintient l'or-

dre da^s un Etat , mais qui demande qu'il y

foit déjà établi. Il eft douteux que les an-

ciens en aient eu l'idée ; & elle efl même fi

récente chez les modernes, que lorfqu'on éta-

blit le dixième dans la guerre de la fucceflîon

,

cet Impôt 5 le feul qui ne renfermât point une

atteinte au droit de propriété, fut précifément

le feul pour lequel Louis XIV eut quelque

fcrupule de blefler ce droit (*). Auffi pref-

que toutes les nations de l'Europe gémiiïent

fous le poids d'impôts beaucoup plus onéreux

par leur forme , que par leur valeur réelle.

Si quelque obftacle s'oppofe à cette réforme,

ce n'efl pas l'excès de la valeur a6luellement

(*) Le Duc de St. Simon rapporte dans Tes Mémoires,

que Louis XIV confuka fur cet objet le Père Le Tellier,

qui lui pi'éfenta un avis figné par des Théologiens, où-l'on

«^tabiiiToit, que le Roi avoit le droit non feulement de le-

ver un dixième, mais de s'emparer de toutes les proprié-

tés de fes fujets. Le Duc de St. Simon tenoit ce fait de

Maréchal
, premier Chirurgien , à qui le Roi Tavoit conté.
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exiflante des contributions déjà payées réelle-

ment fur ce même produit net, & d'une ma-

nière plus onéreufe puis qu'elles font inégale-

ment diflribuées , & augmentées de toute la

dépenfe que coûte leur perception.

Mais on trouve un premier obflacle dans la

néceffité qu'impofe cette réforme d'acquérir,

par la confeflion d'un Cadaftre, une connoif-

fance exafte de la valeur de toutes les pro-

priétés. On fent aifément qu'un Impôt unique

& territorial, réparti au hazard, pourroit être

plus onéreux que des Impôts indireéls, qui du

moins produifent une efpece de compenfation;

& que tout l'avantage qu'il auroit alors, fe-

roit rimpoflîbilité de le maintenir. Le fécond

obflacle vient de la difficulté-même de la ré-

forme. En effet, chaque Impôt indireél n'efi:

pas payé par la maife entière des propriétés.

Quelques-uns affeétent feulement certaines claf-

fes d'hommes, ou certaine nature de biens:

d'autres ne pefent que fur un feul canton ; &
il en réfulte la néceffité d'établir d'abord par

le calcul ce que chaque propriété paj^oit réel-

lement de l'Impôt qu'on veut fupprimer , y
ajouter cette valeur, & diflribuer enfùite l'Im-

pôt territorial qu'on veut fubftituer à l'ancien

,

proportionnellement à cette nouvelle valeur
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du produit net. Cette opération-même feroit

injuile fi on ne détruit qu'un impôt indireéè

& qu'on en laiffe rubfi.fler beaucoup d'autres;

il feroit poffible en effet, que parmi ceux qui

reileroient il y en eût qui n'affe6î:airent en au-

cune manière les propriétés fur lesquelles por-

toit l'Impôt fupprimé; & dans ce cas la règle

précédente introduiroit une injuftice en faveur

de ces propriétés qu'on auroit foulagées aux

dépens des autres. Il n'y a que deux moyens

de remédier à ce mal: le premier ^ de faire le

calcul dont nous venons de donner l'idée, poun

tou« les impôts indireéls ^ comme û on vou*

loit les fupprimer à la fois ; de voir par-là quel

eft le produit net réel de chaque terre, ce que

chacune paie d'impofitions en général, ce qu'el-

le en paieroit après la deilru6lion de l'Impôt

qu'on veut réformer, & de diftribuer enfuite

l'Impôt qu'on lui fubftitue , de manière à ré-

tablir le plus d'égalité qu'il efl poffible. La fé-

conde méthode confifte à laiffer fubfifter d'a-

bord toute la difproportion déjà exiltante; ce

qui n'efl pas du moins une injuftice nouvelle.

On chargeroit précifément chaque propriété

d'une quantité d'Impôt proportionnelle à ce

qu'elle paj^oit déjà , fans lui faire éprouver

d'autre avantage que l'exemption à^s frais de
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perception. Le temps, en éclairant enfiiite

fur les erreurs de cette opération, rétabliroit

peu à peu une jullice plus lente à la vérité ^

mais qui auroit prefque toujours commencé

par être une moindre injuftice (*}.

(*3 Le Tableau analytique de cette opération peut fer-

vir à la faire mieux entendre. Nous Tinfererons ici avec

d'autant moins de fcrupuîe, qu'il n'exige, pour être fuiyi,

que des connoilTances élémentaires.

i^. Nous exprimerons par f/, a'^ ^ a'" fl-^''^» les

valeurs du produit net aétuel d'une quantité prife pour l'uni-

té des terres de différentes natures.

2**. Nous défignerons par h' ^ y\ y^ h'^^» les

valeurs de l'Impôt direét territorial mis fur \qs terres

6^ a^^ a'^' cJ^^n

3^, Nous appellerons I la maiïe totale de l'Impôt à ré-

partir , c'eft- à-dire, la fomme de l'Impôt indireâ: plus celle

de l'Impôt direft défigné par Z?^, h^\ W y^n

4". Nous appellerons V la partie de l'Impôt qui efl: payée

par les Propriétés oJ ^ d^ ^ a'" ^ &c. , & F'' la partie du

même Impôt qui efl: payée par ces mêmes propriétés dans

ce fens feulement , que fi cette partie n'exiftoit pas , la valeuu

de ces propriétés feroit augmentée. Enfin nous appellerons

i', f'^, i^'^ i^'^^ les portions de cette partie de l'Im-

pôt correfpondantes à chaque q! ^ a" y cJ^^ a'^'^»

On a donc I = F -f- F^

5^. Nous défignerons par cette exprefîion J a h fomme

de toutes les valeurs a prifes chacune autant de fois qu'il

exille de terres de cette nature afTujetties à l'Impôt dlteà



La première méthode exige beaucoup plus

de lumières de la part du Miniflre qui vou-

^, à l'Impôt indired /; & en général, toutes les fommes

prifes de la même manière feront exprimées par un caradere

femblable.

Cela pofé , nous confiderons fucceflivement les trois

méthodes de changer l'Impôt indireft en Impôt direfl, que

nous avons expofées dans le textes

Première hypothèse. On fuppofe ici que Tlin.-

pôt indireét efl: converti en totalité en Impôt direél par

une feule opération. Dans ce cas, fuppofons tout Im-

pôt fupprimé: la Propriété a' devient a' -{- Z>'' -|- V ^

& il en efl: de-même de toutes les autres; donc, l'Impôt

total étant I, ^ fa -\- b -f-^ ^^ valeur totale des Proprié-

I

tés, • X (û' '+'¥'}' fQ fera ce que

f a + b -j- i

la Propriété a^ doit payer. Si la Propriété a^ efl affer-

mée, il efl: clair que la partie /'' efl: précifément ce que le

Fermier donneroit de plus s'il n'y avoit pas eu d'Impôt in-

dire(5l. Celui-ci éiant donc fupprimé, le Fermier doit payer

j^; ainfî la part d'impôt que le Propriétaire de a^ doit payer
I

fera (û^ + b^ -h i^ — ^'^ celle

fa -^ b -^ i

qu'il doit payer de plus fera

I— " —

'

(fl^ + M -h fO — y '— i' ', &

J a -\- b -f- f

cet^ que le Fermier doit payer fera /'.

Dans le cas où il y a des Métayers , la partie i^ doic fe



droit la fuivre; & peut-être n'a-t-il exifté qu'un

feul homme capable de la bien employer : mais

elle

partager entre le Propriétaire & le Métayer, & il faudra

évaluer fuivant quelle proportion cette charge doit être

répartie entre eux. Dans ce cas , & dans tous ceux où le

partage doit avoir lieu , on fera i^ =^ /^ 4- g^ ^ f^

repréfentant ce donc la quantité a^ feroit augmentée pour

îe Propriétaire par la fuppreffion de l'Impôt indire^ft, &^'

ce que le Fermier auroit donné de cette même Propriété (î

cet Impôt n'eût pas exidé; & alors le Propriétaire devra payer

I

« ;^Qa^ H- ^^ 4- ^0 -^ ê^ ^ ^« Fer-

fa. -}- Z> -4- i

lîiier g^.

On voit qu'ici l'état du Fermier n^eft pas changé , puis-

que la fuppreffion de Flmpôc indireél lui fait gagner .une

quantité i^ ou g^ , & que l'Impôt dired lui fait payer une

fomme égale i^ ou g^,

La raalTe des Propriétaires paie aufîî des quantités éga-

les, ou, ce qui revient au même, il lui refce une valeur

égale. En effet, il lui refloit fa -\- b — I^, & il lui réfte

J a-\-h-^i-— — —xf a--\~b-\~i :::=:/ a-\-b-{-i^^^l^

Ja-{-b-\-i

^ à caufe de fi z=l l'^ & de I rr I' -h F^ on a

f a-^-h -^i — Itiz f a -h ^— I'. L'état de chaque

Propriétaire peiit être cliangé, mais feulement dans le cas

()à cequ'il payoit auparavant n'auroit pas été proportionnel
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elle eft plus jufte en elle-même , & les erreurs

qu'on commettroit feroient beaucoup moins

au Produit net; aiaii ce changement efl: conforme à la ju-

llice.„.

On fait un tort réel au Fermier fî durant le temps d'un

Bail on levé un Impôt indired , dont une partie eft alors

réellement payée par lui. De-même on lui feroit un tore

réel fi on fixoit trop haut les quantités /'', i'^^ &c. ou

g'^ g"^ &c. Il faudra donc s'affurer que i' ou g' ne fera

pas fixé trop haut: dès-lors on s'expofe néceiîaîrement à

exiger du Propriétaire , pendant le temps du Bail , plus

qu'il ne doit payer; & c'eft une première raifon de ne pas

faire le changement par une feule opéradon. II faut ob-

ferver de plus , que tous les profits du Commerce , le prix

des Salaires, Tintérêc de l'Argent, ne baiflanc point auiïï-

tôt après la fupprelïïon de l'Impôt indire(5l autant qu'ils

doivent naturellement baifler , le Propriétaire & le Fermier

ne peuvent gagner dans \ts premières années tout ce qu'ils

doivent gagner; nouvelle raifon de fixer très - bas la valeur

de i' ou de g'^ & par conféquent de faire l'opération partiel-

lement, pour que le Propriétaire n'éprouve dans le premier

moment qu'une perte infenfible.

Seconde hypothèse. On fuppofe que l'on transforme

en Impôt diredl une partie feulement de l'Impôt indireét I,

& qu'on didribue cette partie proportionnellement au pro-

duit net fur les Propriétés qui payoient déjà cet Impôt

(c'efl: la se méthode du texte}. Appellant X'' la partie de

rimpôt à transformer payée par les Propriétaires; k'^ k^\

&c. les parties de X' payées par les Propriétés a^, a^^^

&c. ; YJ' la partie du même Impôt qui n'ell payée par le

L



confidérables que celles qui font inévitables

dans la féconde, dont l'application d'ailleurs

Produit net que parce qu'elle diminue ce Produit d'une

quantité égale; ¥^ h"^ &e. \q% parties de X^^ correfpon-

dantes aux y, a^^^ &c.; & l^, l", &c. la partie de h' h'^^

&c. qui peut être à la charge du Propriétaire ; ;;/, m"^ &c.

celle qui doit être à la charge du Fermier; nous aurons les

Produits nets û'
, a" , &c. exprimés par a^+ W^d' -J- y\

&c. ; ainfi la Propriété a^ devra payer

X
«—

,

(jj -j, //^ — Yii' ^ & le Fermier devra payer

Ja + h
tn'. Cela pofé , il eft clair que la valeur de a^ feroic ré-

X
duite 2. af ^ h' — — — (^a! H- W) fi elle ne

payoît pas d'autre Impôt indiredt : mais elle en paie un

égal à 1^ — /i? -=- X^; & comme on le peut fuppo-

fer proportionnel au Produit net, & qu'on ne peut faire

même d'autre fuppofition , les différences dans cette propor-

tion étant arbitraires, & dépendantes de la manière dont

le Revenu efl; employé, on aura pour la valeur de

X y^fb—X':
a% (û' 4- h^ ——

- (^' + ^0)
^;^

fa-^ h fa + h — X
quantité qui , comme on voit , n'eft pas nécelfairement

égale à (a^ -{-/?' + iO (i —— ), qu'elle

V — fb
devroit être , ni à û' x '» ^^"^^^^ ^^ ^^^"^ ^®



devient très- difficile , û une certaine partie

d'un Impôt aiFecle une mafle de propriétés

changement. Il peut même arriver que cette nouvelle va-^

V—fb
leur s'éloigne plus que a^ x "~ ° ^^^ ^^ ^^^'^^ valeur^

& qu'ainfi cette opération ait pour un moment augmenté

la difproportiou au lieu de la diminuer. Cependant il vau-

droit mieux encore fuivre cette méchode , qui entraîne uîî

mal paîTager , que de iailîer fubfifter l'Impôt indired.

Troisième hypothèse. Nous conferverons ici les mê-

mes dénominations que dans la féconde bypotbefe, & nous

fuppofons feulement que les Propriétaires de a^ , a'^ ^ &c,

paient un Impôt x^ ^ x^' ^ &c. , qui doit être defliné à

remplacer l'Impôt X'' + / ^ » ^ont ils font foulages.

(C'efl: la première méthode du textej). On à par conféquenè

J % -^l YJ -\- J U Cela pofé , le Propriétaire de af

payant x' ^ & gagnant l^ , & étant de plus aflujetti à l'Impôt

V — X' — /^5 Te trouvera n'avoir plus que

V — X^ fh
(^cJ -I-

/^— x^) (l —
) en mettant — X'

au lieu ào. J l —• / %. Nous égalerons cette valeur à

I

(^/ H- M -h i') (l •— -) ,
d'où noug

L 2
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qui ne foîent diftinguées ni par leur pofîtion

géographique , ni par la nature du terrain , ni

fa -\- b -\- i

tirerons :c'= û' -4- V (a' 4- h' 4- f — >

Ja — X'
& de même pour tous les autres x.

Il fe préfente d'abord ici trois cas difFérens. i^. Tous

les X peuvent être pofitifs; & dans ce cas cette opération

fuffira pour rétablir la proportion, s** Ils peuvent être en

partie pofitifs & en partie négatifs ; mais on pourra , en

diminuant pour chaque x négatif d'une quantité égale la

valeur b de l'Impôt direél déjà levé fur chaque a , réta-

blir la proportion. 3*^. Ils peuvent être en partie pofitifs

& en partie négatifs , & foit que les valeurs de b ne fuf-

iîfent pas, foit que par d'autres motifs on ne veuille pas

les changer , il faudra diftribuer la fomme à payer entre les

autres ; mais alors , la fomme des x pofitifs étant plus gran-

de que // -}- X', il faudra diminuer chaque x dans la

proportion de ces deux fommes.

Il eft aifé de voir comment, en fubftituant de nouvelles va-

leurs, on pourra répéter la même opération pour toutes les

converfions fucceffives d'Impôts indirects en Impots diredts.

Ces formules auroient encore un autre ufage. Suppo-

fons en effet que l'on veuille commencer l'opération, &
que l'on ait déterminé les quantités qui doivent entrer dans

les formules précédentes ; on n'en connoîtra que des va-
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par quelque autre qualité inhérente à la Pro-

priété-même; tels font les Droits d'entrées

leurs approchées , mais l'on pourra connoître les limites

des erreurs de cette détermication. Cela pofé, on aura

celle de Terreur qui peut fe trouver dans la valeur de cha-

que X. On verra donc fi cette erreur eft aiïez confidéra-

ble pour faire un tort fenfible; & cette connoifiance fer-

vira de guide pour trouver le moyen de partager Topéra-

tion totale en plus ou moins d'opérations partielles, de

manière que ce tort foit infenlible pour chacune.

Nous avons fuppofé jufqu'ici que la totalité de l'Impôt

direét devoit être répartie fur les Propriétés; mais il y a

quelques reftridions dont nous avons parlé ci-deiTus. i^.

Soit une Rente perpétuelle due par l'Etat : il eft clair qu'en

détruifant l'Impôt indire<5t vous déchargez cette Rente d'u-

ne partie proportionnelle à cet Impôt. Il faudra donc com-

parer la fomrae de ces Rentes à celle des Propriétés , voir

quelle partie de l'Impôt doit être payée par les Rentes

,

î'impofer fur elles proportionellement , & n'avoir égard

dans le calcul qu'à la partie qui relie , comme devant être

payée .par les Propriétés. 11 doit en être de-même des

Penfions, ou Appointemens fixes, qui doivent être traités

de la même manière. 2'^. Quant aux Droits & Privilèges

qui fe lèvent réellement fur les Propriétés, on regardera

chacun de ces Droits comme faifant partie de ces Proprié-

tés; on retranchera la valeur de ces Droits de celle des

Propriétés pour avoir la vraie valeur de celles-ci ; & les

Droits feront fournis à l'Impôt préciféraent comme les Pro-

priétés différentes dont ils repréfentent certaines parties.

3°. S'il exille des Rentes non-rembourfables fur les Parti-

L3
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& les Impôts particuliers mis fur une clafle de

citoyens.

Le produit net auquel l'Impôt doit être pro-

portionné, eft formée comme on vient delQ

dire , en ajoutant au produit aétuel tout ce

que ces Impôts indireéls en ont retranché : &
il en réfulte une nouvelle difficulté. Une par-

tie des Impôts indire6ls a été comptée dans

les frais de culture; fi les biens ont été affer-p

mes, la part du Propriétaire a été diminuée;

ainfl cette partie du produit net, abandonnée

au Fermier, doit faire partie du nouvel Im-

pôt; le Fermier devra donc payer une part de

cet Impôt égale à la valeur du produit net

çuliers , & dont la fomme totale ibit inconnue, l'éva-

luation devient plus arbitraire. Cependant on s'écartera

peii de la vérité en autorifant à retrancher de chacune une

X^ V-f'h
Ibmme proportionelle à —

, ou -^
•.

f a -^h -{- i f a -{-h -\-i

La inême chofe auroit lieu fi on jugeoit conforme à la ju-

ilice d''a(lujeLtir à cette même retenue les Rentes rembour-

iables à la volonté du Débiteur pendant un certain efpace

fîe temps.

Ce Tableau analytique nous paroît propre à détruire \ts

©bje(îlions fondées fur la prétendne impoffibiliré de c&ne

çon^erfion. Les autres ont été déxruiies dans un grand

|ipiiî1>re de bons puvrages,



dont la fuppreflîon de l'Impôt indirect lui laif-

fe la jouifîance; & cette part doit être levée

fur lui en diminution de celle que paieroit le

Propriétaire.

La bailTe des Salaires , des profits de Com-

merce 5 de l'intérêt de l'Argent efl uije fuite

de l'établiiTement de Tlmpôt territorial. Mais

les Appointemens , les Peniions , les Droits

déterminés par la loi pour certaines foncions,

doivent être regardés comme des Salaires ûxesy

qui par conféquent doivent éprouver la même

baiffe , ou , c€ qui revient au même , il faut

les diminuer de toute la partie de l'Impôt dont

la fuppreflîon d'un Impôt indireét les a fou-

lages.

Par une fuite du même principe, les Ren-

tes non-rembourfables dues par l'Etat doivent

être affujetties à la même diminution (*).

(') Si les Rentes non-rembourfables dues par les Parci-

-Ciiliers, font affectées fur des terres, elles forment une par-

tie du produit net. „Les Rentes rembonrfables à termes

fixes doivent être affujetties à l'Impôt fi le Créancier re-

fufe le rembourfement. Les Rentes rembourlables à vo-

lonté doivent refter exemptes; cependant, comme la baiffe

des intérêts feroit plus lente que l'opération fur l'Impôt,

on pourroit affujettir à une Retenue , pour quelques an-

nées feulement , celles des Rentes qui ne doivent pas cire

fouraifes à l'Impôt.

L 4



Ci68)

Cet Expofé, quoi qu'incomplet, fbfEt pour

faire voir que la transformation de tous les

Impôts indireéls en un feul Impôt direél n'eft

pas impofEble à faire par une feule opération,

mais qu'en même temps la prudence exige

qu'elle foit faite par degrés.

En effet, il efl aifé de fentir que la baifîe

des Salaires, des produits du Commerce, de

l'intérêt de l'Argent, nécefTaire pour dédom-

mager les Propriétaires de la nouvelle partie

de l'Impôt dont ils feroient chargés, ne peut

ie faire affez promptement pour qu'ils n'é-

prouvafTent pas une vexation très - fenfible

,

quoique pafîagere, û le changement fe faifoit

à la fois.

Quelque fagacité qu'on fuppofe à un Aiinif-

tre , quelque précifion qu'on puifle apporter

dans les détails d'une telle opération, il efl:

impoffible qu'il ne s'y glilTe des erreurs. Si

on fait l'opération entière d'une feule fois

,

ces erreurs peuvent s'accumuler & produire

pour un grand nombre de citoyens une fur-

charge vraiment onéreufe. Cet inconvénient

n'eft plus à craindre en la divifant par par-

ties; & d'ailleurs , fi dans ce cas on avoit à en

redouter des erreurs confidérables , on y re-

înédieroit par le facrifice momentané d'une
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partie de la valeur de l'Impôt ; facrifice qui

deviendroic impoffible fi on opéroit à la fois

fur la totalité dQs impofitions. Si cette con-

verfion fucceflive de tous les Impôts en un Im-

pôt territorial a des difficultés, elle ell aulîî

la feule réforme qui puiffe produire un bien

durable. A l'exception de quelques vexations ^

de quelques abus de détail, qu'on peut détrui-

re, l'idée de changer la forme des Impôts in-

direéls , d'y porter l'uniformité ou des formes

plus fimples, ne peut fe préfenter qu'à des hom-

mes peu inftruits. Ils ne fentent pas que cet-

te fimplicité qui les a féduits fera bientôt al-

térée par une foule de petits obflacles impré-

vus, qui naîtront de la nature de ces impoli-

tions, ou que l'efprit fifcal aura l'art de pro-

duire. Ils ne fentent pas que la Culture, Tln-

duftrie, le Commerce de chaque Province, fe

font combinés d'après la nature des contribu-

tions qui s'y paient , enforte que l'augmen-

tation d'un Impôt indired néceffaire pour éta-

blir l'uniformité entre deux Provinces voifi-

nes, peut ruiner celle qui le fupporteroit, fans

qu'une diminution égale d'un autre tribut pùc

y rétablir l'équilibre.
*

Il faut fans doute qu'un Adminiflrateur for-

me feul le plan de cette réforme, & qu'il di-
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rJge tous les détails d'après le même efprit, fui-

vant les mêmes vues ,
par une même métho-

de. Mais la confeélion d'un Cadaflre^ la ré-

partition de l'Impôt entre les Provinces, en-

tre les Eleftions, entre les Communautés, &
enfin entre les Particuliers, exige des travaux

de détail qui ne peuvent être bien exécutés

que fous les yeux des Aflemblées municipales

,

où chaque particulier, chaque Communauté,

chaque Eîeftion , a intérêt qu'on foit jufle en-

vers les autres, & qui peuvent donner à tou-

tes leurs opérations une publicité fans laquel-

le il n'y a point de bien à efpérer. D'ailleurs

cette révolution dans la forme de l'Impôt en

produiroit une plus ou moins lente 'dans la

Culture, dans Tlnduflrie, dans le Commerce;

& par une fuite de cette révolution dont les

effets ne peuvent être prévus avec précifion

,

la proportion du Produit net des différentes

terres feroit altérée au point d'exiger des chan-

gemens fucceffifs dans la répartition. Ainfi,

en fuppofant même que, par une forte de pro-

dige, un Miniflre & fes agens fuifent parve-

nus à exécuter une première opération , il fau-

droit, pour compléter l'ouvrage, que le même

miracle pût fe reproduire une féconde fois.

C'étoit donc à laconfeétion du Cadaftre, &
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âla répartition des împofîtions néceiTaires pour

remplacer celles qui auroient été fucceflîvement

détruites 5 que M. Turgot eût d'abord employé

les nouvelles Afîemblées.

Les deux premiers ordres eulTent fuffi. Le

Gouvernement auroit fait aifément la réparti-

tion foit entre les Ele6î:ions, foit entre les Pro-

vinces , du moment où celle ûqs ParoiiTes &
des Eleétions auroit été exécutée avec un peu

d'exaélitude , & d'après le plan uniforme qui

leur auroit été donné par le Légiflateur: car

tout devoit partir de la même autorité , tout

devoit être dirigé par le même efprit & réglé

par les mêmes principes (*). Dans les pays

d'Etats 5 les AfTembîées telles qu'elles font con-

ftituées eufTent exécuté les mêmes opérations

avec une exaélitude. fufEfante. La comptabi-

lité eût été portée en même temps au plus

grand degré de fimplicité ; une correfpondan-

ce direéle entre le Tréfor royal & les Tréfo-

riérs particuliers de chaque Eleélion chargés

à la fois de recevoir les Impôts & de diftribuer

les. fonds deftinés aux dépenfes locales, eût

(*) Voyez fur la confeélion des Cadallres les Procès-

verbaux de l'AfTemblée provinciale de la Haute-Guienne,

& les Mémoires de rAcadémie dçs Sciences année 1782,
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tenu lieu des opérations compliquées qu'exé-

cute avec fi peu d'ordre & tant de dépenfes

l'Armée des Agens du Fifc.

Ces mêmes AfTemblées auroient eu le foin

àes Travaux publics; chacune dans fon terri-

toire en auroit fait l'adjudication & réparti le

paiement. Les Travaux dont l'utilité eût re-

gardé toute une Province, ou l'Etat entier,

auroient été réglés par le Gouvernement, &
répartis par lui foit fur la Province , foit fur

le Royaume, mais toujours adjugés, dirigés

dans chaque canton par l'AlTemblée d'Eleélion,

qui auroit eu toujours aifez d'intérêt de pré-

venir les abus, & aflez de connoiiTance & de

pouvoir pour les empêcher de s'introduire.

Les établilTemens pour l'Education , les Mai-

fons de Charité , les fecours à donner aux

Pauvres , auroient été adminiflrés par ces Af-

femblées d'après un plan général donné par le

Gouvernement : plan déjà préparé par M. Tur-

got, & qui, comme tous les autres, eût por-

té l'empreinte de fon génie. Ainfi les établif-

femens de Charité n'auroient plus avili ou cor-

rompu l'efpece humaine & englouti les géné-

rations futures. On eût foutenu les familles

& fecouru le malheur , fans encourager l'oi-

ûveté & le libertinage: & pour la première
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fois l'Education publique eût formé des hom-

mes 5 inftruits de ce qu'il importe à chacun de

favoir dans la place qu'il doit occuper , & con-

duits à la vertu par une raifon qui, grâce à

l'habitude prife dès l'enfance de n'adopter que

des vérités, auroit été préfervée du joug des

préjugés & des pièges de l'erreur.

Chaque Eieétion eût été chargée de four-

îîir au Roi les Recrues volontaires deftinées à

remplacer les Milices.

M. Turgot comptoit employer encore les

mêmes Corps pour détruire graduellement les

Droits féodaux. Ces Droits ne pouvoient être

félon lui de véritables Propriétés. Les uns

,

comme les Dixmes féodales , les Champarts

,

les Cens, pouvoient repréfenter la Propriété

ou bien être une partie du prix pour lequel

elle a été aliénée. D'autres, en plus grand

nombre, étoient de, véritables Impôts , dont

le Souverain avoit ^ar fon confentement lé-

gitimé l'ufurpation. Quelques autres, comme
la Chafle , la Pêche, les BanaHtés, le Droit

de vent, étoient de véritables Privilèges ex-

cîufifs.

Eniin il y en avoit qui, comme le Droit de

Juftice , & quelques-uns de ceux auxquels

les Mainmortables font affujettis , étoient ou
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une ufurpation du Droit de Souveraineté, ou

une violation du Droit naturel.

M. Turgot croyoit que les Droits qui re-

préfentent la Propriété dévoient être facrés

comme elle; qu'on devoit, fans (e livrera des

recherches fur l'origine de ces Droits, regar-

der comme vraiment repréfentatifs de la Pro-

priété tous ceux qui en avoient l'apparence :

mais il jugeoit en même temps que toute Con-

vention , tout A6le qui donne à la Propriété

une forme éternelle , renferme la condition

implicite que le Souverain pourra rétablir le

Droit commun auffitôt qu'il le jugera utile;

parce qu'aucun Propriétaire ne peut étendre

à l'éternité le droit qu'il a fur fon Bien , & que

ce droit s'éteignant avec lui. par la nature,

toutes les conditions qui ne s'exécutent qu'au-

delà de ce terme reçoivent leur fan6lion non

du Droit naturel, mais du Droit civil.

Les Droits repréfentatifs de Propriété doi-

vent donc être rembourfables au taux moyen

des Propriétés de la même nature.

Ceux qui repréfentent des Impôts , ou qui

font des Privilèges exclufifs , efpeces d'Impôts

prefque toujours très - onéreux , ne peuvent

donner de droit qu'à un dédomagement réglé

fur le taux moyen de l'intérêt. Ils ne font pas
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une Propriété, mais un'engagement pris par

l'Etat; engagement qui par fa nature ne peut

être perpétuel. On retrouve ici l'application

des principes expofés par M. Turgot dans l'Ar-

ticle Fondation y & fon opération fur les Mef-

fageries, fur les Droits de Hallage, ou de Mar-

ché nous en a fourni un autre exemple. Mais

il y a une différence entre ces Droits & ceux

qui repréfentent la Propriété. Le Souverain,

pour ceux-là , a le droit de forcer au rembour-

fement, comme une conféquence de celui de

changer la forme de l'Impôt. Mais il n'a pas

le même pouvoir pour les Droits qui repré-

fentent la Propriété ; & le rembourfement n'en

peut être que volontaire de la part de celui

qui y eft aifujetti. La troifieme efpece de Droit

doit être détruite fans qu'il en foit dû aucun

dédommagement, parce que les ufurpations de

l'Autorité Souveraine ne peuvent être légiti-

mées par la polfeffion, & qu'on fait grâce à

ceux qui jouifîent d'un Droit contraire au

Droit Naturel , en ne les condamnant pas à une

reftitution , & en les excufant fur une igno-

rance que le préjugé général peut rendre réel-

lement excufable.

C'étoit au Légiflateur à pofer les principes

& les règles d'après lesquels ces opérations
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pouvoîeiit être dirigées, à clafTer les difFérem

Droits ; mais rexécution de ces rembourfe-

mens , les arrangemens particuliers, ne pou-

voient être faits avec juftice & fans acception

de perfoDne que par des AfFemblées Munici-

pales.

Ces AfFemblées auroient été encore emplo-

yées à la liquidation des Dettes de l'Etat. D'a-

bord chacune d'elles auroit été chargée des

Emprunts & des Rembourfemens néceffaires

pour Textinélion de Dettes particulières aux

Villes, aux Provinces; pour celle d'un grand

nombre de Charges ou inutiles ou qui devroient

n'être pas vénales. Ces fommes n'entrent pas

dans le calcul ordinaire des Dettes de l'Etat,

par-ce que l'Impôt qui les paie n'entre pas dans

le Tréfor royal: mais aux yeux d'un Admini-

Urateur éclairé elles en font partie, comme

ce qu'elles coûtent, fous quelque forme qu'il

foit payé , eft une portion du véritable Impôt.

Mais indépendamment du rembourfement

fuccelîif de la Dette générale que M. Turgot

efpéroit devoir être le fruit de l'économie, de

la diminution des intérêts, de la baille du taux

de l'argent qui auroit été accélérée par la ré-

forme de l'Impôt, il envifageoit de plus gran-

des reifources. Les Domaines territoriaux du

Roi
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Roi auroîent été régis par les nouvelles Affem-

bJées ; l'augmentation du produit auroit été

employée par elles à l'extinftion des Dettes;

& elles auroient été chargées enfuite de les

aliéner fuccelîivement & par petites parties

dans des ventes publiques , lorfque des ouvra-

ges affez faciles pour être lus, alTez favans

pour convaincre, auroient fait fentir le peu

de fondement du principe que le Domaine de

la Couronne efl inaliénable, Tabfurdité d'ap-

pliquer ce principe au Domaine d'un Roi qui

jouit du droit d'établir des Impôts, & l'utilité

que le Peuple retireroit de cette aliénation;

lorfque ces vérités il fimples, mais encore fi

peu répandues , feroienc devenues l'opinion

commune & générale ; & lorfqu'en même temps

la confiance que les nouvelles AlTemblées com-

menceroient à infpirer auroit permis de fe flat-

ter de porter à fon véritable prix la vente de

ces biens , & celle du droit de rentrer dans les

Domaines engagés.

Le Clergé jouit à peu près d'un cinquième

des biens du Royaume ; & ces biens doivent

être regardés comme une portion du Domai-

ne de TF.tat employée au maintien du Culte

public & à rinftruclion des peuples.

Mais puifque le Culte eft néceffairement le

M



( 178 )

réfultat des opinions religieufes fur lesquelles

chaque homme ne peut avoir de Juge légiti-

me que fa propre confcience, il paroîc que les

dépenfes du Culte doivent être faites volon-

tairement par ceux qui croient les opinions

fur lesquelles le Culte eil fondé , & qu'il y a une

efpece d'injuftice à afîeoir cette dépenfe fur

des fonds auxquels tous les citoyens femblent

|voir un droit égal.

L'Inllruélion morale du peuple devroit être

abfolument féparée & des opinions religieufes

& des cérémonies du Culte. La Morale de

toutes les nations a été la même; & prefque

par-tout elle n'a été corrompue que par fon

mélange avec la Religion : On ébranle la cer-

titude des principes de la Morale en les liant

avec des opinions qui par-tout font ouverte-

ment combattues, ou rejetées en fecret par

un grand nombre d'hommes, & fur-tout par

ceux qui ont le plus d'influence fur le fort des

autres. On mêle aux devoirs réels des devoirs

factices 3 qui fouvent leur font oppofés , aux-

quels cependant ceux-ci font toujours facrifiés ;

enforte que par ce mélange, l'ordre des de-

voirs eft interverti , & ces devoirs eux-mêmes

éludés ou violés fous le prétexte de s'élever à

des vertus imaginaires.



Mais en convenant de ces principes, il n'en

ell pas moins vrai que 11 le peuple efl accou-

tumé à voir prendre fur les fonds publics les

fraix du Culte, & à recevoir ^qs inltruélions

de la bouche des Piètres, il y a du danger &
même une forte d'injuftice à choquer fes ha-

bitudes par une réforme trop prompte ; &
c'efl un des cas où, pour agir avec jullice en

fuivant rigoureufement la voix de la vérité,

il faut attendre que l'opinion commune s'y

foit conformée.

Cependant , en îaiiTant jouir les pofTefleurs

aclueis , il eft aifé de voir que la fuppreflîon

des Eccléiiafliques ou Religieux des deux fexes

abfolument inutiles à l'inflruélion du Peuple

& au fervice des ParoilTes, rendroit fucceffi-

vement à la nation des biens immenfes, dont

la vente, en ranimant la culture, en augmen-

tant le nombre ùqs citoyens propriétaires , fer--

viroit à payer une partie de la Dette publique.

Il efl clair encore , qu'en remplaçant les re-

venus territoriaux des Evêques & àois Curés

par des appointemens que paieroient les Com-

munautés ou les Diocefes, on gagneroit Iq.

l'avantage de détruire les Dixmes, Impôt qui>

levé fur le produit réel des terres & non fur

leur produit net, eft injufte dans fa réparti-

M 2
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tion & deflruftif de rAgricuItare: 2^. qu'on

feroit encore une grande économie, puifque ces

appointemens devroient être tels qu'il convient

à des hommes chargés de l'Inilruélion publi-

que & qui doivent donner l'exemple de la fim-

plicité & du définterelTement : 30. qu'on dé-

truiroit les procès entre les Communautés &
leurs Pafteurs ;

procès qui rendent leur Minif-

tere au moins inutile.

Cependant cette réforme, importante non

feulement pour la richelTe de la nation, mais

pour perfeclionner l'Inltruélion , & même pour

le maintien de la Religion , ne peut être faite

d'une manière vraiment utile, qu'en confiant

à des Aiïemblées le foin d'en exécuter toutes

les opérations. Sans cela les poileffions réu-

nies au Fifc feroient mal adminiflrées, ven-

dues à bas prix, ou même deviendroient bien-

tôt la proie des Courtifans; & le bien qui doit

naître de la divifion de ces terres, de leur ren-

trée dans l'ordre ordinaire des propriétés , ne

feroit fenfible qu'au bout d'un long temps, com-

me celui qu'a produit en Angleterre la de-

ftruélion des Couvens ; deftruclion qui d'abord

y fut plus nuifible qu'utile.

Parmi les maux auxquels le Peuple eft ex-

pofé, il en eft un dont M. Turgot n'avoitpu
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voir toute l'étendue fans chercher les moyens

d'y remédier.

Dans toutes nos Provinces , des cantons plus

ou moins étendus font couverts de Marais

dont les exhalaifons caufent des fièvres épi-

démiques, altèrent la conftitution, & abrègent

la durée de la vie. Les terreins occupés par

ces Marais n'ont qu'un foible produit; tandis

que , s'ils étoient defTechés , ils ofFi iroient de

riches moilTons , des prairies abondantes , &
qu'en même temps l'augmentation de richefîe

& de population produite par le deffechement,

ranimeroit dans les terres voifines la culture

& l'induftrie. Ces maux ne font pas tant l'ou-

vrage de la nature que celui de l'avidité des

hommes. Prefque par-tout des retenues d'eau

faites par les Seigneurs des Rivières , par les

propriétaires des Etangs, font la première cau-

fe de ces inondations; & c'eft pour l'intérêt

mal entendu d'un foible revenu qu'ils condam-

nent la terre à la flerilité , & àes milliers

d'hommes aux fouffrances & à la mort. Mais

cette caufe, qui rend le mal plus cruel, en

rend auflî le remède plus difficile. L'expérien-

ce, auffi bien que la raifon, prouve l'inutilité

des loix qu'on a cherché vainement à oppofer

au mal ; il n'en eft point que l'avarice adroite

M 3
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ou accréditée ne fâche éluder ou braver. Le

feul remède efl l'achat de ces droits dont l'exer-

cice eft fi funefte, de ces propriétés qui par

leur nature nuifent à tout ce qui les environne.

L'augmentation du revenu des Terreins def-

fechés , le produit de Moulins conilruits fur

d'autres principes & confiés aux foins des Com-

munautés intérefîees elles-mêmes à prévenir

le désordre, celui des Etangs , des Pêcheries,

changés en terres ou en pâturages ,
peuvent

prefque par-tout indemnifer à la fois du prix

des acquifitions, des indemnités, & même des

travaux nécelTaires pour réparer les désordres

caufés par les anciens abus , ou ce qui dans

ces désordres étoit l'ouvrage de la nature.

Mais ces arrangemens économiques entraînent

des détails trop minutieux, exigent trop de

connoifTances locales, ont trop befoin qu'une

impartialité à l'abri du foupçon , une force

qu'on ne puifie jamais regarder comme l'abus

du pouvoir, réfifte à toutes ]es réclamations

à. triomphe de tous les obftacles, pour qu'on

puiiïe efpérer quelque fuccès , à moins que ces

opérations ne foient confiées à une Aifemblée

d'hommes qui, choifis librement par les Pro-

priétaires , uniifent à l'autorité que le Sou-

verain leur auroit donnée , la confiance que



ce genre de conllitution peut feul infpiren

Ces travaux & ceux des grands-chemins au-

roient offert au peuple une fource abondante

de falaires, avantage immenfe, ou précaution

nécefîaire , toutes les fois qu'on opère de gran-

des réformes.

Enfin les AlTemblées municipales paroif-

foient utiles à M. Turgot pour former des ci-

toyens éclairés , les uns propres à difcuter les

affaires , les autres à remplir les places de TAd-

miniflration : elles pouvoient être employées

à élire les fujets qui dévoient occuper des em-

plois néceffaires, dont il efl abfurde de faire

des charges vénales & par-là héréditaires, &
qu'en même temps le Gouvernement ne peut

remplir par de bons choix, foit faute de pou-

voir connoîcre les fujets, foit parce qu'ils doi-

vent avoir fur-tout la confiance du peuple,

foit parce qu'il faut que leurs fondions foient

exemptes de toute influence du Miniflere.

Tel étoit le Plan également vafle & fimple

par lequel M. Turgot fe propofoit de détrui-

re fuccefîîvement tous les désordres de l'Ad-

miniltration , d'en créer une nouvelle entiè-

rement conforme aux principes certains de

l'Economie politique, & de préparer aux Mi-

nifires qui voudroient porter la réforme dans

M 4
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les autres parties du Gouvernement les inftru-

mens nécefîaires pour afîurer le fuccès de leurs

vues & leur mériter la confiance de la nation.

Nous laiiTons à nos Lecteurs à juger ce que

les citoyens avoient à efpérer, ce que les au-

tres avoient à craindre.

Parmi ceux qui ont hazardé la critique de

l'Adminidration de M. Turgot, il en eil aux-

quels on eil difpenfé de répondre. Mais il eft

auffi des reproches qui peuvent mériter une

difcuffion, non pour l'intérêt de fa gloire, mais

pour l'utilité de ceux que le fort deftine à de

grandes places, & auxquels ilpeut être bon

de favoir d'avance comment ils y feront ju-

gés, même par les hommes qui ont des inten-

tions pures.

On accufoit M. Turgot de négliger ce qu'on

appelle les détails de la Finance. La répon-

fe en efl dans i'hiiloire de fon Miniftere. Il

eH très-vrai que M. Turgot n'attachoit pas un

grand prix à certains calculs qui n'exigent

qu'une connoiiTance miédiocre de l'Arithméti-

que. Quelques autres, en petit nombre, doi-

vent être faits par des Mathématiciens fi on

veut ne pas être trompé; & M. Turgot, qui

connoilToit toute l'importance de l'Arithméti-

que politique, avoit pris des mefures pour que
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les connoiflances de détail qui peuvent être

fournies par les Bureaux fufîenc mifes en œu-

vre par des Mathématiciens capables d'en tirer

des réfultats utiles ^ & d'en déterminer à la

fois l'exaclitude & la probabilité. Il eft en-

core vrai que M. Turgot ne traitoit pas avec

diflinélion les hommes dont le principal mé-

rite eft d'avoir amalTé de grandes richelTes &
de les employer à en amafler encore; mais il

croyoit que dans une fociété où il exifte des

différences de rang , mais où la richefle les

fait difparoître, le Miniftre le plus ami de l'é-

galité naturelle, le plus convaincu que l'iné-

galité des rangs eft inutile ou dangereufe, doit

cependant, par refpecl pour les mœurs publi-

ques, ne pas autorifer par fon exemple une

confufion , dont tout l'effet eft d'exciter l'a-

vidité en lui donnant le double motif de l'ava-

rice & de l'orgueil.

On a dit que M. Turgot avoit mis trop de pré-

cipitation dans fes opérations. Un de {"es amis

lui en parloit un jour pendant fon Miniftere.

Comment pouvez -vous me faire ce reproche^ lui

répondit-il, voils connoiffez les hefoins du Peu-

ple , 6f vous /avez que dans ina famille on meurt

de la goutte à cinquante ans.

On a dit également qu'il y avoit mis trop
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de lenteur ; mais ceux qui le difoient oublioient,

que 11 on retranche des vingt mois qu'il a été

Miniftre le temps que fes attaques de goutte

lui ont enlevé, celui que les émeutes fufcitées

contre lui , lui ont fait perdre , il ne refte

qu'une année ; ils ignoroient l'utilité de fes

opérations, tandis qu'ils attachoient une im-

portance exagérée à la deftruélion d'abus que

M. Turgot ne ménageoit que parce qu'il vou-

loit les attaquer dans leur fource, détruire le

mal & non le perfectionner (^).

On prétendoit qu'il ne confultoit perfonne.

Il eft vrai que la franchife de fon caraftere

ne lui permettoit pas d'employer ce moj'en de

flatter l'amour propre. Il eft encore vrai 5

(*) C'étoic fon expreffion ; & elle renferme un grand

fens. Par exemple, n'ayant pu obtenir encore la fuppref-

fion totale des droits de Main-morte , il ne voulut pas les

abolir dans les Domaines du Roi , où le Gouvernement

étoit d'ailleurs le maître d'en adoucir l'exercice, de peur

de confacrer, même par fon filence, l'opinion qui fait re-

garder ces droits comme une Propriété légitime. Il efl:

affligeant que cette opinion , profcrite par l'ordonnance de

Louis Hutin , ait été adoptée pour la première fois par le

Gouvernement dans le préambule de fEdit de lyjS, L'Au-

teur des Arrêtés de Lamoignon étoit plus inftruit des prin-

cipes de la Juflice naturelle , de ceux de notre Droit pu-

blic, & s'y étoit conformé.
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qu'après s'être convaincu par la méditation,

par Texpérience, de la vérité des principes qu'il

avoit adoptés, il n'alloit demander à perfoni

ne ce qu'il devoit croire. Mais il confultoit.

tous les hommes dont il efpéroit pouvoir tirer

des lumières utiles; & ce n'étoit pas toujours

ceux qui fe croyoient faits pour lui donner des

avis, & encore moins ceux qui fe trouvoient

en pofîeffion d'être confuités par les Miniflres

& de les tromper.

On lui reprochoit trop de force , trop d'in-

flexibilité dans le caradere. J'oferois propo-

fer à ceux qui lui faifoient cette objeélion,

de réfléchir fur eux-mêmes, de defcendre au

fond de leur cœur , de voir lî dans leur vie

publique & privée la foibleiïe, & non la fer-

meté , n'a pas été la caufe de toutes leurs er-

reurs. Caton lui-même, fournis à cette épreu-

ve, eût avoué que la foiblefîe lui a fait faire

plus de fautes que fon inflexibilité. La foi-

blefle eft un défaut que nous a donné la na-

ture, que nous ne pouvons détruire, contre

lequel nous avons fans ceflTe à nous défendre,

& dont aucun homme de bonne foi, & capa-

ble de quelque courage , ne fe vantera jamais

d'avoir toujours triomphé.

On lui a reproché de la mal-adrefle. M.



Price, Vuxi des hommes les plus éclairés & les

plus vertueux de l'Angleterre , avoit répété

cette imputation, jf'aurois pu la mériter ^ lui

écrivit M. Turgot,^ vous n'aviez eu en vue d'au-

tre mal-adrejfe que celle de n avoir pas fa démêler

les refforts d'intrigue que faifoient jouer contre moi

des gens beaucoup plus aàreits en ce genre que je

n^ le fais , que je ne le ferai jamais , ô? que je ne

veux rêtre: mais il m'a paru que vous m'imputiez

la mal-adrejfe d'avoir choqué grojfierement l'opinion

générale de la nation; âf à cet égard je crois que

vous n^avez rendu juftice ni à moi ni à ma na-

tion , ou il y a beaucoup plus de lumières qu'on

ne le croit communément chez vous^ 6f oii peut-

être il ejl plus aifé que chez vous-mêmes de rame-^

ner le Public à des idées raifonnables,

M. Turgot croyoit que, dans une Monar-

chie où la volonté à la fois bienfaifante , fer-

me & éclairée du Prince peut feule faire le

bien, toute radreife d'un Miniftre doit con-

fifter à lui montrer la vérité; & jamais il ne

Ta déguifée. Il croyoit que rien n'eft à crain-

dre avec la confiance du Prince, & que rien

de grand n'efl poffible fans elle. Il croyoit

qu'il n'efl permis d'acheter l'amitié d'aucun

Particulier, d'aucun Corps, par des facrifices

faits aux dépens de la nation. Il ne vouloit
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pas qu'aucun mélange de faufTeté, que la plus

légère apparence de charlatanerie, fouillât la

pureté & la conduite d'un homme public; il

connoilToit ces m.oyens, & dédaignoit de les

employer.

Il ne diffimuloit ni Tes principes, ni fes vues,

parce qu'il étoit plus porté par fon caraélere

à fe confier fur la raifon , fur la bonté natu-

relle du cœur humain, qu'à craindre les er-

reurs ou la perverlité des hommes. Telle a

été cette mal-adreffe dont on a tant parlé, &
qu'il feroit difficile de ne pas regarder comme
l'appanage néceifaire d'une ame forte & élevée.

On difoit qu'il ne connoiifoit pas les hom-

mes. Cependant peu de Philofophes ont eu

une connoiifance plus approfondie foit de l'hom-

me tel qu'il feroit par la nature feule, foit de

l'homme modifié dans la Société par les préju-

gés de Religion , de Nation , d'Etat , de Corps,

par tous les intérêts qui agiifent à la fois fur

lui. Mais il s'étoit peu occupé de l'art de con-

noître en particulier quelques hommes, de fa-

voir les petits détails de leurs intérêts, de leurs

paflîons, de la manière dont ils les cachent ou

les découvrent, des refforts de leurs intrigues,

de leur charlatanerie. Et à quoi lui eût fer-

vi une connoiifance qui ne peut fouvent s'ac-



C 190 )

quérir , ni s'employer que par des moyens

dont il eût rougi de fe fervirV Ce défaut a

contribué peut-être à priver la France d'un

Miniftre qui en eût fait le bonheur ; mais il

tenoit à Télevation de fon efprit, comme fg.

prétendue mal-adreiTe à la hauteur & à la pu-

reté de fon ame (*).

Enfin on lui reprochoit TEfprit de Syftême.

Si Ton entend par-là que toutes fes opérations^

jufque dans leurs détails , étoient autant de

parties d'un Plan régulier & général qu'il s'é»

toit formé ; que ce Plan , & les motifs qui die-

toient toutes i^es décifions particulières , étoient

les conféquences d'un petit nombre de prin-

cipes hés entre eux, dont quelques-uns lui ap-

partenoient^ mais dont aucun n'avoit été adop-

té par lui qu'après en avoir fait une analj'fe

exaâe & développé toutes les preuves; alors

nous avouerons fans peine que M. Turgot a

eu l'Efprit de Syftême & l'a porté plus loin

(*) Aulîî M. Turgot, qui s'eft trompé fouvent fur les

vues, fur la conduite, fur le caractère de certains hom-

laes , devinoic avec beaucoup de fagacité & de juftefle leur

degré de talent, de capacité pour les affaires, le genre &
les bornes de leur efprit. Nous lui avons vu faire en ce

genre plufieurs prédirions très-contraires à l'opinion com-

mune, & que Tévenement a vérifiées.



qu'aucun autre. II eft vrai qu'alors ce repro-

che renferme l'éloge le plus grand & le plus

dangereux que l'on puilTe faire d'un Minillre;

puifqu'il annonce toute la force nécefîaire pour

former & exécuter un plan vafle & bien com-

biné ^ la volonté de préférer la vérité & fon

devoir à fes intérêts & à i^es pallions ^ & qu'ea

même temps il ôte l'efpérance à tous ceux

dont les intérêts font oppofés aux principes

adoptés par le Miniitre.

Si l'on entend par Syftême le peu de ret

pe61: pour les préjugés établis ^ pour les maxi-

me? d'une Politique foible & incertaine , pour

le mélange (imultané ou fucceflîf des principes

contraires , pour les opérations faites à demi

& combinées d'après des vues étroites ou in-

cohérentes, M, Turgot eut l'Efprit de Syftê-

me; & c'eft encore un éloge.

Mais fi l'on entend par Efprit de Syftême

l'amour des opinions nouvelles & paradoxales

,

le goût des opérations extraordinaires , celui

de ces principes vagues, de ces maximes gé-

nérales, qu'on applique à tout par-ce qu'elles

ne décident rien ; jamais homme ne mérita

moins le nom de fyftématique. Il aimoit la

vérité fous quelque apparence qu'elle fe mon-

trât, ancienne ou nouvelle, commune ou ex-
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traordinaire; perfonne n'étoic plus ennemi des

idées vagues & des prétendues maximes géné-

rales , & c'étoit précifément pour s'en préfer-

ver plus furement qu'il avoit réduit toutes les

opinions à un Syllêrae méthodique dont ii

avoit analyfé toutes les parties (*). .

Pendant que tous les hommes qui fondent

leur puiiTance ou leurs richelTes fur les ruines

de la liberté ou de la fortune des citoyens, fe

félicitoient de la difgrace d'un Miniftre fidèle

au Prince & à la Patrie; ce même événement

excitoit auiïï des regrets. Les hommes hon-

nêtes virent avec peine éloigner des affaires

un Miniftre équitable & humain , à qui ils par-

donnoient, en faveur de fa probité, des opé-

ra-

(*) Nous n'avons pas compris dans ces reproches celui

d'aimer ies innovations , parce que ce reprociie ne peut être

fait de bonne foi que par des hommes livrés à la plus hon-

teufe ignorance. Il fuffit de jeter les yeux autour de foi,

pour voir que tous les peuples ont un intérêt prelTant à

voir s'exécuter de grandes innovations. Le goût pour les

chofes nouvelles efi:, comme rEfprit de SyUême, une de

ces accufations vagues que les fois & les fripons ne fe

lalfent de répéter contre les hommes qui ont de TePpric

ou des vertus. Pourquoi donc innover'} difoit naïvemenÉ

un Fermier- Général en 1775; eft-ce que mus ne fommes

pas bien P
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rations qu'ils n'entendoient pas ou qui blefa

fbient leurs préjugés. Mais le petit nombre

des citoyens éclairés & vertueux fentit feul

Êoute rétendue d'une perte irréparable. Le

peuple , qui n'avoit pas eu le temps de s'ap^

percevoir du bien qu'on lui avoit fait 5 ignora

le malheur qu'il éprouvoit : car en France ^

comme dans tous les pays où la preffe n'efl

pas libre 5 le peuple n'a aucune efpece d'opi*

nion fur les affaires publiques , à moins que des

charlatans ou des faélieux n'aient l'art 5 plu3

facile & plus dangereux qu'on ne croit 3 délai

en donner une»

Parmi ceux à qui le déplacement de M. Tur-

got caufa une jufte douleur , on doit citer M.
de Voltaire. Cet homme illuflre par fon gé-

nie poétique, le charme original de fon %]e^

& l'étonnante variété de fes talens , s'étoiê

fait en quelque forte l'Apôtre de rhumanité,

le dénonciateur de tous les maux publics , &
le vengeur de toutes les injuilices particulières*

L'entrée de M. Turgot dans le Miniftere avoic

été pour lui un des momens les plus délicieux

de fa vie; la France avoit peu de citoyens auffi

attachés à leur patrie, comme le genre humain

n'avoit jam^ais eu de fi ardent défenfeur. Il

avûiD conçu les efpérances les plus étendues

N



C 194 )

en voyant îa Raifon , la Juffice , îa Haine de

Terreur & de Toppreffion appellées auprès du

trône. M. Turgot avoit été obligé de le prier

de modérer les expreffions de fon bonheur &
de fes efpérances: car dans les commencemens

de fon Minillere il lui avoit fallu employer 5

pour arrêter renthouliasme des amis de la rai-

fon & de la profpérité publique, autant de

foins que d'autres Minillres en ont pris pour

exciter celui de la multitude. La deftruc-

tion des Fermes dans le pays de Gex avoit

augmenté l'attachement de M. de Voltaire, qui

fentit la deflitution de M. Turgot comme on

fent un malheur perfonnel (*).

(*) Au milieu de la joie publique de la Cour &; de

tous ceux dont la puiiïance pouvoir être à craindre, il eut

le courage d'exprimer dans rEpitre à un homme le fenti-

ment dont fon ame étoit pénétrée. Tel étoit le titre dQs

vers qu'il adreffou à M. Turgot; & (î on a reproché à

M. de Voltaire d'avoir trop loué des Minières en place &
trop abandonné ceux qui n'y étoient plus, cette Epitre fera

fa meilleure apologie. Jamais il n'avoic célébré un Minif-

tre tout-puiiïant comme il loua M. Turgot dans la difgra-

ce. On vit par-là qu'il ne confondoit pas le Miniftre qui

ne fera plus rien lorsqu'il cefferade l'être, mais qu'il croyoit

permis d'exciter par des louanges à faire un peu de bien

,

avec un homme d'Etat Philofophe & Citoyen qui n'en pa-

roît que plus grand lorfque réduit à lui-même il relie feul

avec fes vertus, fon génie & fes avions.
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Nous PA^ons été témoins en 1778 de l'en-

thouliasme mêlé d'un v^énération tendre & pro-

fonde que le nom^ que la vue de M. Turgot

excitoienc dans cet illuitre vieillard. Nous l'a-

vons vu au milieu des acclamations publiques,

accablé fous le poids des couronnes que lui

prodiguoit la nation, fe précipiter au-devant

de M. Turgot d'un pas chancelant, faiiir fes

mains malgré Ici , les baifer & les arrofer de

fes Iarm.es en lui criant d'une voix étouffée,

laiffez-moi baifer cette main qui a fignê le falut

du peuple.

M. Turgot vit avec peine s'évanouir Tef-

pérance qu'il avoit conçue de réparer les maux

de fon pays & d'appuyer fur une bafe inébran-

lable la félicité d'une grande nation. Mais fa

douleur fut celle d'une ame forte dont la tran-

quillité & le bonheur ne dépendent ni àes révo-

lutions d'une cour 5 ni des jugemens de la multi«

tude. Auffi la révocation des Edits fur les Cor-

vées & fur les Jurandes l'affligea plus vivement

que la perte de fa place. Jufque-là il avoit pu

croire que le bien projeté par lui ne feroit que

retardé; & comme il avoit déjà détruit ce qu'il y
avoit de plus infupportable dans les maux du

peuple, il fe confoloit par l'idée que le progrès

des lumières ameneroit, avec plus de lenteur

N 2
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feulement, des changemens dont l'utilité déjà

prouvée par les hommes éclairés finiroit par

frapper enfin tous les regards. Mais il ne put

que gémir lorfqu'il vit s'appefantir de nou-

veau fur le peuple le joug que fa main avoit

brifé. Ce même événement eût confolé peut-

être un homme qui n'eût aimé que la gloire.

Si fa difgrace n'avoit pas été fui vie de la ré-

vocation des loix qu'il avoit confeillées, on

auroit pu l'attribuer à quelque faute involon-

taire (car fa vertu étoit au-delTus de tout au-

tre foupçonO ^^^'^s révoquer ces loix c'étoit

annoncer qu'il n'étoit coupable que d'avoir

voulu fauver fon Paj^s. Jamais la haine ^ û fou-

vent aveugle, ne fervdt mieux celui qu'elle vou-

loit détruire, & dont elle confondoit ainfi la

caufe avec les intérêt^ de la profpérité publi-

que, avec ceux de la liberté du peuple , des

Villes & des habitans des campagnes.

Rendu à lui-même , M. Turgot n'éprouva pas

ce vuide affreux
,
punition jufte , mais terrible,

des ambitieux que la fortune abandonne. Les

Sciences qu'il avoit cultivées remplirent aifé-

ment toute fa vie. Il s'apperçut que, dans

fes recherches fur îa Phyfjque, des connoilTan-

ces Mathématiques plus étendues lui feroient

fouvenC utiles, (Se il réfolut de les acquérir.



C "^91 )

II porta dans Tétude des Mathématiques cet

efprit d'analyfe méthaphyfiqiie qui avoit été

pour lui un guide {\ fur dans d'autres Sciences.

Auffi n'étoit-il pas toujours fatisfait des dé-

monftrations qu'il trouvoit dans les livres. En

général dans les Mathématiques, & principa-

lement dans rAnalyfe5on exige feulement que

les démonftrations foient rigoureufes; & com-

me il importe fur-tout d'aller en avant, on

ne s'arrête pas à réfoudre les difficultés méta-

phyfiques qui fe préfentent, parce qu'on eft

fur que l'habitude du calcul fera disparoître

Fincercitude que ces difficultés femblent ré-

pandre. M. Turgot eût voulu qu'on diffipât
"

jufqu'aux plus petites obfcurités ; il eût vou-

lu encore que l'Analyfte rendît compte à^z

motifs qui lui font employer les opérations

qui le conduifent à fon but, qu'il montrât par

quelle raifon il les a préférées, & par quelle

fuite de raifonnemens elles fe font préfentées

à lui. Peut-être feroic-il utile que l'on pût fe

conformer à ces vues dans les livres élémen-

taires. On peut fans doute fe difpenfer de ces

difcufîîons fi l'on ne regarde l'Analyfe que com-

me une Science particulière , ou un inftrument

utile aux autres Sciences; mais elle ccffc de

l'être iorfqu'on la regarde comme une étude

N3
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propre à former îa raifon , à la fortifier, &
fur-tout à faire connoître la marche de Tefprit

humain dans la recherche de la vérité. Ces

mêmes détails font inutiles aux hommes nés

avec un vrai talent, & même peut-être à ceux

qui font des Mathématiques pures le fujet de

leurs méditations: mais le font-ils également

aux jeunes gens qui n'étudient ces Sciences

que pour en connoître les élém^ens ou pour

les appliquer aux objets de leurs travaux ? Si

l'on fuivoit les vues de M. Turgot , on obfer-

veroit peut-être moins fouvent que des hom-

mes qui paroiffoient dans leur éducation avoir

porté très-loin l'étude des Mathématiques ,

font devenus au bout de quelques années in-

capables d'en appliquer les élémens à la plus

petite queflion de pratique ; on ne verroit

pas des Savans même, juftement célèbres dans

d'autres genres , être embarraiTés pour faire

par eux-mêmes des calculs fort au-deffous

des connoifiances qu'ils avoient acquifes dans

leur jeuneïïe.

M. Turgot cherchoît en même temps à don-

ner plus de précifion au Thermomètre, inflru-

ment dont il jugeoit avec raifon que la per-

feftion feroit d'une très-grande importance

pour la Pliyfique en générai, & fur-tout pour
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îâ Météorologie. Cette Science encore très

nouvelle étoit une de celles dont il aimoit le

plus à s'occuper & par cette raifon, & parce

qu'elle offre l'efpérance d'une riche moiflbn

de vérités importantes pour la connoiflance

des loix de la nature, & d'applications utiles

pour l'amélioration ou la fureté des produc-

tions de la terre , pour la confervation de la

fanté ou de la vie.

Il continuoic ces effais fur la Diiliîlation dans

le vuide dont nous avons parlé.

Enfin convaincu qu'un des plus grands fer-

vices qu'on pût rendre aux hommes étoit de

faciliter & de multiplier les moyens de fe com-

muniquer fes idées, & de délivrer cette com-

munication des entraves que les préjugés y op-

pofent, il s'occupoit avec M. l'Abbé Rochon

de différentes méthodes expéditives, commo-

des & peu coûceufes de multiplier les copies

de ce qu'on écrit, de remplacer l'Imprimerie

& de détruire, fi non par laraifon, du moins

par l'impoffibilité du fuccès, les gênes multi-

pliées qui n'arrêtent pas , mais qui retardent

le bien que cette découverte doit faire un jour

à l'humanité.

M. Turgot avoit confervé toute fa paflion

pour la Littérature & la Poëfie. Jamais il n'a-

N 4
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voit perdu Thabitude de faire des vers, amu-

fement qui lui étoit très-précieux dans fes vo-

yages ou pendant les infomnies que la goutte

lui caufoit. Mais ces vers étoient pour lui

feuL A peine un petit nombre d'amis étoient-

îls admis dans la confidence. Quelques frag.

mens ont été connus du public, & ces frag-

mens étoient attribués à Voltaire par tous les

gens de Lettres. On ne connoît de M. Tur-

got qu'un feul vers latin defliné pour le por-

trait de M. Franklin.

Erîpiiit cœlo fulmen , mox fceptra tyrannis.

Les Vers François métriques font le genre

de Poëfie que M. Turgot a le plus cultivé.

Il avoit fait une étude profonde de tout ce

qui peut appartenir à notre langue, & il avoit

remarqué que dans une prononciation un peu

foutenue , il efl plus facile qu'on ne croit or-

dinairement de diilinguer les fyllabes brèves &
longues, îî en concluoit que dans les Vers

métriques François la quantité pouvoit être

fenfibîe , que leur harmonie frapperoit des oreii-

les exercées , & que nous aurions par-là le dou-

ble avantage d'avoir une Poëfie moins mono-

tone & de fixer la Profodie de la Langue: ce

qui auroit futilité réelle de procurer plus de

facilité pour fe faire entendre. Feue-être que ,
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fi M. Turgot eût donné en Vers métriques un

Poëme rempli de ces idées grandes ^ de ces vé-

rités importantes qui lui étoient (i familières,

il eût commencé cette révolution dans notre

Poëfie. Mais il fe borna prefque à traduire &
fur-tout à traduire Virgile, parce qu'appre-

nant par cœur les Vers de l'original ce travail

devenoit plus commode pour le temps que

nous avons vu qu'il deftinoit à la Poëfie (*).

C'étoit par ces occupations que M. Turgot

rempliiToit fa vie. Un Commerce de Lettres

avec M. Smith fur les queflions les plus im-

portantes pour rhumanit>é , avec le Docleur

Price fur les principes de l'Ordre Social , ou

fur les moyens de rendre la révolution de l'A-

mérique utile à l'Europe & de prévenir les

dangers où cette République nailTante étoit ex-

pofée 5 avec un Evêque de l'Eglife Anglicane

qu'il détournoit du projet fingulier d'établir des

Moines en Irlande, avec M. Franklin fur les in-

convénients des Impôts indire6ls &,\es heureux

effets d'un Impôt territorial, lui offroit encore

une occupation attachante & douce. Le defir

du bien général des hommes étoit en lui une

(*) Il avoit rraduit en Vers métriques le quatrième livre

de TEneide & prefque toutes les Eclogues.
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véritable paffion. Des âmes étroites & froides

ont nié Texillence de ce fentiment , qui à la

vérité n'a jamais exifté poUr elles. Des efprits

légers & bornés ont . cru qu'on ne pouvoit

l'exercer d'une manière utile , parce qu'ils,

étoient incapables de s'élever à ces vérités gé-

nérales & fimples, bafe éternelle & immuable

du bonheur commun de l'humanité.

Dans le moment où la guerre fe déclara ,

M. Turgot vit combien il teroit honorable à

la Nation Françoife que le vaiiïeau de Cook

fût refpeélé fur les mers. Il dreila un Mémoi-

re pour expofer les motifs d'honneur, de rai-

fon, d'intérêt même qui dévoient diéler cet ac-

te de refpe6l pour l'humanité; & c'efl fur fon

Mémoire, dont pendant toute fa vie l'auteur

eil reflé inconnu, qu'a été donné l'ordre de

ne pas traiter en ennemi le bienfaiteur com-

mun de toutes les Nations Européennes.

Par un bonheur bien rare aux Miniftres dé-

placés il avoit confervé tous fes anciens amis

& en avoit acquis quelques-uns. A la vérité

nous entendons feulement ici par ce mot ceux

qu'il regardoit comme tels , & non ceux qui

en avoient d'eux-mêmes pris le titre par in-

térêt ou par vanité. L'amitié de M. Turgot

étoit tendre 5 agi liante 3 courageufe. Il s'oc*
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eupoit des affaires, des travaux de Ces amis

avec une aftiviré que Tintérêt perfonnel ne

donne point, & une délicateffe qui dans une

ame forte fuppofoit une fenfibiîité vive & pro-

fonde. Dans les malheurs qui ne regardoient

que lui, il confervoit ce calme que le coura-

ge foutenu & guidé par la raifon rend inalté-

rable ; mais il étoit troublé du malheur de fes

amis. L'amitié ne Taveugloit pas fur leurs dé-

fauts; il les voyoit, mais il les'jugeoit avec

indulgence. La réunion de quelques qualités

effentielles qui méritent l'attachement & la con-

fiance lui paroiffoit tout ce qu'on peut exiger

ou attendre de l'humanité: l'étude qu'il avoit

faite de la nature humaine le portoit à cette

indulgence, qu'il étendoit à tous les hommes

,

mais que le fentiment de l'amitié rendoit plus

grande encore en faveur de ceux qu'il aimoit.

Il leur donnoit des confeiîs, mais feulement

dans des circonftances où ces confeiîs pou-

voient leur être utiles, & en refpeélant égale-

ment & leurs fecrets, s'ils ne les lui avoient pas

confiés, & leur liberté, efpece déménagement

rare dans l'amitié même la plus vraie, & qui

cependant la rendroit plus douce & moins fu-

jette aux refroidilfements & aux orages. Il to-

leroit aifément dans fes amis des opinions con-
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traîres aux fiennes, pourvu qu'ils les eufTent

de bonne foi & qu'il ne les crue ni incompa-

tibles ,avec une probité véritable , ni inipirées

par l'intérêt ou par la bafTeiTë.

Les amis de M. Turgot l'aimoient comme
il méritoit d'être aimé. Jamais une fenfibilité

plus vraie & plus douce n'a fu faire mieux fe

pardonner une fupérioriré qu'on étoit obligé

de reconnoître, qu'il ne montroit points qu'il

cachoit même , mais fans chercher à la cacher.

Auffi cette fupériorité ne faifoit-elle que ré-

pandre fur le fentiment qu'on avoit pour lui

un charme que l'amitié pour un homme ordi-

naire ne peut faire éprouver. Il a eu pour

amis des hommes qui jouifToient ou d'une gran-

de exiftence, ou d'une célébrité méritée, & il

n'en eft aucun qui ne comptât le nom d'ami de

M. Turgot comme un de fes premiers droits

à la confidération publique. Il a eu des amis

fort inférieurs à lui en connoiiTances , en ef^

prit 5 en talens , mais il favoit fe proportion-

ner à eux 5 s'en faire entendre; & s'ils s'ap-

percevoient quelquefois de fa fupériorité, c'é-

toit par les reffources inattendues qu'ils trou-

voient dans fon efprit & dans fes lumières.

Avec des occupations fi attachantes & fi

variées , le bonheur d'aimer & d'être tendre-
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ment aîmé, le témoignage d'une confcience

toujours pure, le lentiraent û rare pour un

Mmiflre de n'avoir jamais déguifé la vérité au

Prince qui l'avoic choifi , de n'avoir jamais tra-

hi le plus léger intérêt du Peuple confié à Tes

foins, de n'avoir jamais foulcrit à aucun a6le

d'oppreflîon & d'injuftice , de n'avoir enfin mé-

rité des ennemis qu'en défendant la Nation

contre les préjugés où les intérêts des hom-

mes puiffans , & le tréfor public contre l'avidi-

té des intriguans de tous les ordres; enfin avec

ces jouiifances (i douces que donne à une in-

telligence vafle & forte le plaifir de contem-

pler & de faiiir la vérité , M. Turgot pouvoit

fe promettre une carrière heureufe; fes amis

dévoient efpérer de conferver celui dont les

lumières fupérieures, la douce fociété, l'ami-

tié tendre, étoient un de leurs premiers biens,

un de ces fentimens qui attachent à la vie,

rembelliffent ou aident à la fupporter.

Ses attaques de goutte avant fon Miniflere

n'avoient été que douloureufes. Le travail

forcé auquel il fe livra au milieu des accès de

cette maladie en changea la nature; & lorfqu'il

fut rendu à 'ui-même, le repos ne put répa-

rer les désordres que fon zèle pour Ces devoirs

avoit caufés. Les accès devinrent de plus en

/
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plus dangereux, & il finit par être la viftime

de Ton patriotifme & de fon courage. Sa der-

nière attaque, qui fut û longue & fi cruelle,

n'altéra ni fon ame , ni même fon humeur:

toujours occupé dans les intervalles de fes dou-

leurs tantôt d'un ouvrage qu'un de fes amis

venoit de publier & au fuccès duquel il pre-

noit intérêt , tantôt du fort d'un homme de

Lettres alors malheureux, tantôt de fuivre fes

penfées^ de ralTembler quelques obfervations

métaphyfiques fur la liaifon de nos idées avec

l'état de nos organes, il ne laiflbit rien apper-

cevoir à fes amis qu'une fenfibilité plus tou-

chante qui ne paroiiloit excitée que par ]es

foins qu'ils lui rendoient; & fon ame vit arri-

ver avec tranquillité le moment où fuivant les

loix éternelles de la nature elle alloit remplir

dans un autre ordre la place que ces loix lui

avoient marquée (*).

Depuis fa retraite du Miniflere il s'étoit

moins occupé d'objets politiques , & fur-tout de

ceux qui pouvoient avoir quelque liaifon avec.

TAdminiflration ou les Loix de la France.

Cette occupation lui eût rappelle d'une maniè-

re trop douloureufe l'efpérance qu'il avoit eue

^ 1 > I 11 I . U l ^

(*) Le 20 Ivlai's 178 1.
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d'exécuter des idées û falutaires, de faire îe

bien que Tes lumières lui montroient; & la con-

duite de fes fuccelFeurs n'écoit pas propre à le

confoler.

D'ailleurs il fentoit qu'on etoit en droit d'exi»-

ger de lui àes détails particuliers, des applica-

tions de {es principes au pays qu'il avoit ad-

miniflré , des moyens d'y mettre en a6lion les

vérités qu'il auroit établies: il étoit impoffibîe

d'exécuter ce plan fans donner lieu à des in-

terprétations injurieufes & fans encourir le

foupçon d'avoir cherché une vengeance trop

au-deflous de lui.

Perfonne ne méprifoit plus les petits fecretâ

auxquels dans toutes les Adminiftrations les

hommes médiocres attachent une importance

Il puérile. La connoiffance de tout ce qui peut

influer fur le bonheur public doit être un bien

commun à tous, & la publicité des opérations

du Gouvernement lui paroiffoit le frein le plus

fur à tous les abus. Tout particulier a fans

doute le droit de publier ces mêmes fecrets

s'il les a découverts; mais l'homme en place

à qui on les a confiés n'a plus celui d'en dif-

pofer; ce droit ceffe d'exiller pour lui feul.

Ce n'écoit donc qu'à la poftérité que M. Tur-

got eût pu dire la vérité toute entière : car il
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ne vouloit point îa dire à demi; iî ne vouîok

point fouiller par des menfonges ni même par

des réticences un Ouvrage confacré à fa pa-

trie 5 à l'humanité. Il avoic formé le projec

de cet Ouvrage; il devoit y développer dans

un ordre méthodique toutes fes idées fur l'A-

me humaine, fur l'ordre de TUnivers, fur TE»

tre fuprême 5 fur les principes des Sociétés 5

les droits des Hommes, les Conilitutions po-

litiques, la Légifîation, TAdminiflration , l'E-

ducation phyfique, les moyens de perfeftion-

ner TEfpece hum.aine relativement aux progrès

& à remploi de fes forces, au bonheur dont

elle elt fufceptible , à l'étendue des connoiiïanceg

où elle peut s'élever, à la certitude , àlacîar-

té, à la limplicité des principes de conduite,

à îa délicateife, à la pureté des fentimens qui

naiflent & fe développent dans les âmes , aux

vertus dont elles font capables.

Toutes les opinions philofophiques de M.

Turgot formoient un fyflême également vafte

& enchaîné dans toutes fes parties. Souvent

lorfqu'on agitoit devant lui une queftion par-

ticulière d'Adminillration , de Légiflation, de

Jurisprudence , on voyoit avec étonnement

qu'il avoit fur cette queftion , non une de ces

opinions vagues fondées fur un premier ap-

per-
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perçu, infpirées par un efpece d'inftînâ, qu'on

adopte au hazard & qu'on défend enfuite par

vanité , mais une opinion arrêtée qui fe lioic

d'elle-même à fon fyilême général. Lui par^

loit-on d'un abus , d'un désordre? quel que

fût le pays de l'Europe où il régnât , quelle

que fût la branche de la Légiflation qu'il eût

infeélée, il connoilToit l'origine du mal. Tes

effets, les caufes qui en prolongeoient la du-

rée & les moyens de le détruire. On eût cru

qu'il en avoit fait l'objet particulier de i^QS ré-

flexions, s'il n'eût été facile de reconnoître

l'application fimple & naturelle de {qs princi-

pes généraux.

Il ne s'eft encore trouvé perfonne , difoit Bacon,

doué d'affez de confiance 6? de force de tête pour

ofer sHnîpofer la loi de renoncer à toutes les théo-

ries , de détruire toutes les notions que fon efprit

a reçues , (S? de fe préparer ainfi un entendement

qui , comme une table rafe , foit àifpofé à recevoir

les idées plus précifes que Vohfervation 6f Vexpé-

rience lui préfenteront, ^uffi la raifon humaine

rieft-elle quun amas indigefie de 7iotions reçues

dans Venfance
>i
adoptées fur parole 6f raffemblées

au hazard. Si un homme dégagé des préjugés ,

d'un âge mur , dans la vigueur de fes fens , ofoit

entreprendre ce travail^ que ne deyroit-on pas en aï-

O
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tendre ? mais aucun homme ne l'a exécuté
, peffcit'

ne n'^en a même eu Vidée.

M. Turgot, & jufqu'ici M. Turgot feul a

été cet homme. Combien n'auroit-il pas été

utile de pouvoir connoîcre dans fes principes,

dans fon enchaînement, dans toutes fes par-

ties, ce fyilême fi fortement combiné, fi dé-

gagé de toute opinion reçue fans examen!

Mais M. Turgot n'avoit pas même commencé

à écrire ce grand Ouvrage; & c'eft d'après

fe^ converfations & quelques idées répandues

dans le petit nombre d'Ecrits qu'il a laiffés,

que je vais elTayer ici d'en tracer une légère

efquilfe.

La mémoire de nos fenfations, & la facul-

té que nous avons de réfléchir fur ces fenfa-

tions palfées & de les combiner, font le feul

principe de nos connoilTances. La fuppofition

qu'il exifle des Loix confiantes auxquelles tous

les phénomènes obfervés font ailujettis de ma-

nière à reparoître dans tous les temps, dans

toutes les circonftances tels qu'ils font déter-

minés par ces Loix, efl le feul fondement de

la certitude de ces connoiifances.

Nous avons la confcience d'avoir obfervé

cette confiance, & un fentiment involontaire

nous force de croire qu'elle continuera de fub-
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fifter» La probabilité qui en réfuîte) quelque

grande qu'elle foit , n'efl pas une certitude*

Aucune relation néceiTaire ne lie pour nous

le paiTé à l'avenir, ni la confiance de ce que

j'ai vu à celle de ce que j'aurois continué d'ob^

ferver fi j'étois reflé dans àQS circonîiances

femblables; mais l'impreffion qui me porte à

regarder comme exiflant, comme réel ce qui

m'a préfenté ce cara6lere de confiance, efl

irréfiftible.

Dès l'inflant où je ne dois Tidée d'exiflence

& l'opinion qu'une chofe quelconque exifle

qu'à la confiance avec laquelle j'ai vu certai-

nes combinaifons de fenfacions reparoître 6c

fuivre des loix régulières , fi dans l'enfemble

de la nature je parviens à faifir un ordre gé-

néral dont rien ne s'écarte; fi j'apperçois dans

cet ordre une intention, un plan qui fuppofe

une intelligence , une puifTance aétive; dès-lors

j'ai l'idée de l'exiflence d'un Etre fuprême,

principe de cet Univers, & la même force m'o-

blige à croire à cette exiilence.

Or M. Turgot avoit cru appercevoir dans

tout ce que nous connoifTons de l'Univ^ers les

traces indubitables non feulement d'un ordre,

mais d'une intention bientaifante & conferva-

trice. Il ne voyoit dans le Mal pbyfique, dan«'

O 2
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le Mal moral, qu'une conféquence nécefraire

de rexiftence d'Etres fenfibles capables de m-
fon & bornés. La perfeélibilité dont font

douées quelques Efpeces, & en particulier l'Ef-

pece humaine, efl à ces maux un remède lent

mais infaillible. Il croyoit que puifque Ten-

femble des phénomènes annonçoit des vues

bienfaîfantes avec une puifTance au-defîus des

forces de notre intelligence, nous devions

croire que le même ordre fubfifte dans les par-

ties de l'Univers cachées à nos regards, fans

être arrêtés par l'impoUibilité d'expliquer pour

quelle caufe il ne nous préfente pas un ordre

plus parfait fuivant nos idées néceiTairement

trop bornées pour en failîr tout l'en femble. II

regardoit cette opinion comme démontrée ,

c'eft-à-dire comme fondée fur une probabilité

dont la très-grande fupériorité à l'égard de la

^
probabilité contraire étoit démontrée: car û

on en excepte la propoiition ou la combinai-

fon de propolitions de l'évidence desquelles

nous avons a6luellement une confcience inti-

me , il ne peut dans aucun genre exiiler pour

nous de démonfbration que dans ce premier

fens.

Puifque l'Exiftenc^ des Corps n'efl pour nous

que la permanence d'Etres dont les propriétés
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répondent à un certain ordre de nos fenfations,

il en réfiilte qu'elle n'a rien de plus certain

que celle d'autres Etres qui fe manifeflent éga-

lement par leurs effets fur nous; & ptiifque

nos obfervations fur nos propres facultés, con-

firmées par celles que nous faifons fur les Etres

penfants qui animent auffi des Corps, ne nous

montrent aucune analogie entre l'Etre qui fent

ou qui penfe & l'Etre qui nous offre le phé-

nomène de rétendue ou de l'impénétrabilité,

il n'y a aucune raifon de croire ces Etres de

la même nature. Ainfi la Spiritualité de l'Ame

n'eft pas une opinion qui ait befoin de preu-

ves , mais le réfultat fimple & naturel d'une

analyfe exafte de nos idées & de nos facul-

tés C*).

(*) M. Turgot difoit fonvent qu'un homme qui n'avoît

jamais regardé la quellion de l'exiftence des objets exté-

rieurs comme un objet difficile & digne d'occuper notre

curiofité, ne feroit jamais de progrés en Métaphyfique.

Il ajoutoit que tout homme qui croyoit de bonne foi l'Ira-

pôc territorial impraticable ou injufle, ne pouvoit avoir de

véritables lumières en Adminiftration. Cette obfervation

étoit auiîî jude que fine: on pourroit l'appliquer à toutes

les fciences , à toutes les occupations de la vie , & for-

mer ainfi pour chacune une efpece de critérium afîez cer-

tain pour l'employer dans la pratique.

03
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M; Turgot croyoit qu'on s'étoit trompé en

imaginant qu'en général refprit n'acquiert des

idées générales ou abilraites que par la com-

parailon d'idées plus particulières. Au con-

traire nos premières idées font très-générales,

puifque ne voyant d'abord qu'un petit nombre

de qualités, notre idée renferme tous les Etres

auxquels ces qualités font communes. En nous

éclairant, en examinant davantage, nos idées

deviennent plus particulières fans jamais at-

teindre le dernier terme; & ce qui a pu trom^

per les Métaphyficiens , ç'efl qu'alors précis

fément nous apprenons que ces idées font plus

générales que nous ne l'avions d'abord fup-

pofé.

M. Turgot ne regardoit point les définitions

de termes , celles qui fixent le fens des mots,

comme rigoureufement arbitraires. En effet

les mots font deftinés à exprimer des idées com-

plexes. C'efl à celles de ces idées qu'il peut

être utile de combiner & d'examiner, à celles

qui par une fuite néceifaire de l'ordre des cho-

fes exift.ent dans l'entendement d'un grand

nombre d'hommes , qu'on doit attacher des

fignes ; & la définition doit fervir non feu^

lement à bien déterminer les idées com-

plejces 5 mais aulîi à bien clalfer les idées
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limples qui les compofent , & qui doivent les

corapofer.

Tout Etre feniible & capable de raifonner,

doit acquérir des Idées morales. Ces idées

doivent être les mêmes: elles de font donc pas

arbitraires ; & les propofitions qu'on en peut

former, indépendamment de la vérité de défi-

nition , ont une vérité réelle. Les motifs qui

nous font préférer foit relativement à notre

fatisfaélion 5 foit relativement à notre exiften-

ce fociale , ce qui eft jufte à ce qui efl injufte,

naiiTent également de la nature de tous les

Etres fenfibles & capables de réflexion. Cefi:

donc de la nature-même de notre Etre que

dérivent & la connoifTance des vérités mora-

les, & les motifs d'y conformer fa conduite,

aulîî bien que les motifs d'intérêt qui y font

manquer, j

La vérité de ces principes de Morale efl:

donc à la fois & réelle & indépendante de

toute opinion fpéculative ; & il exifte des riio-

tifs d'aifujettir fes allions à ces principes ,fuf-

fifans dans prefque toutes les circonftances

pour l'homme né dans un pays où la civilifa-

tion a fait des progrès , & où des loix inju-

ftes ne conduifent pas à l'immoralité & au

crime,

O 4
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Parmi les fentimens moraux qui naifîent né-

ceflairemenc dans le cœur de l'homme, le re-

fped: pour la vérité elt un des plus utiles &
un de ceux que la nature infpire le plus for*

tement , mais qui s'altère le plus dans la fociété,

M. Turgot regardoit ce refpeél pour le vrai

comme un des principaux devoirs de la Mo-
rale : mais comme il n'exagéroit rien, il con-

venoit avec les Moraliites éclairée que le men-

fonge cefîe d'être coupable dès que la vérité

feroit foit aux autres, Ibit à nous-mêmes, non

du mal, mais un véritable tort , c'eftr.à-dire,

un mal injufte. Il faut de plus que le filence

ou le refus de répondrç foit lui-même une ré-

ponfe claire ou expofe à une injuilice réelle.

Cependant il penfoit que rarement celui qui dit

une chofe contraire à la vérité eft abfolument

exempt de blâme. S'il ne doit pas cette vé-

rité , fon tort n'eil plus de l'avoir altérée,

mais de s'être placé plus ou moins volontai-

rement dans l'obligation d'y manquer. C'eft

ainfi qu'un homme qui a promis de faire une

injuilice efl coupable en ne tenant point fa

parole , non de l'avoir violée, mais de l'avoir

donnée. C'eft ainfi encore qu'un homme qui

fil blefFe un autre, même dans le cas de la

défenfe naturelle ^ n'eft pas coupable pour
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s'être défendu , mais pour s'être expofé h

rextrêmité qui a rendu cette défenfe néceffai-

re. Les inflicutions fociaîes en accabJant les

hommes fous des loix injuftes, en les forçant

de ménager à l'extérieur des opinions qu'ils

méprifent au fond du cœur , & qu'ils bravent

dans leur conduite, ont détruit ce refpeél de

la vérité l'un des premiers liens de la Société ,

Tune des premières fources du bonheur que

les hommes peuvent devoir à leur union avec

leurs femblables.

M. Turgot penfoit qu'on peut parvenir à

fortifier dansées hommes leurs fentimens mo-

raux , à les rendre plus délicats & plus jufles,

foit par l'exercice de ces fentimens , foit en

apprenant à les foumettre à l'analyfe d'une

raifon faine & éclairée. C'elt par ce motif

qu'il regardoit les Romans comme des livres

de Morale , & même , difoit^il , comme les

feuls où il eût vu de la Morale. D'ailleurs

c'eft-là fur-tout que l'on voit le mieux l'in-

fluence de nos actions fur le bonheur & fur la

conduite de ceux qui nous environnent, par-

tie de la Morale la plus importante & la plus

négligée. Enfin on chercheroit vainement dans

les autres livres des recherches faites avec

une forte de fcrupule fur les moyens de répa-

Os
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Ter les fautes qu'on a pu commettre , autre

partie de la Morale non moins importante

puisque les crimes vraiment irréparables font

très-rares, & encore plus négligée parce que

dans presque tous les pays l'avarice & l'am-

bition des Prêtres ont imaginé de fuppléer à

ce devoir par de vaines & ridicules expiations.

L'Ame périt-elle avec le Corps P M. Tur-

got ne le croyoit pas. L'efpece de dépendan-

ce où le principe penfant & fentant paroît

être du corps qui lui eft uni , indique fans

doute qu'à la deftruélion du corps Tame doit

changer d'état ; mais rien dans cet événement

ne paroît indiquer la deilrudion d'un Etre

limple, dont toutes les opérations, il eft vrai,

ont été longtems liées avec les phénomènes de

i'organifation , mais n'offrent aucune analogie

avec ces mêmes phénomènes. Il paroît prou-

vé par Tobfervation qu'aucun corps ne fe

détruit : les diverfes combinaifons de leurs

élémens les font changer de forme & même

difparoître à nos fens; mais nous n'en croyons

pas moins qu'ils n'ont pas ceiïe d'exifter. Par

quel fingulier privilège l'Etre penfant feroit-ii

feul aifujetti à la deftru6lion ! Mais que de-

vient-il ? La fageife qui paroît régner dans

l'économie du monde doit nous faire croire
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que cet Etre fufceptible d'acquérir tant d'idées,

de réfléchir fur fes fencimens, en un mot de

fe perfcdionner, peut ne pas perdre le fruit

de ce travail exercé fur lui par lui-même ou

par des forces étrangères ^ qu'il peut éprouver

après la mort des modifications dont celles qu'il

a reçues pendant la vie foient la caufe , &
que c'efl peut-être dans ce nouvel ordre dont

nous ne pouvons nous former une iaée,

qu'exifle la réponfe aux plus grandes difficultés

qu'on puilTe faire contre la fagefîe qui règne

dans l'arrangement de l'Univers. Cet ordre

en eifet peut offrir & un dédommagement des

douleurs fouffertes , & des récompenfes à la

vertu. Mais M. Turgot n'alloit pas plus loin.

Autant il trouvoit ridicule de regarder le Di-

recleur de tant de mondes comme un Monar-

que occupé à diftribuer des cordons , ou à

condamner à des tortures , ayant une Cour^

une Baftille & des Bourreaux ; autant il lui

paroiffoit infenfé de vouloir fe mettre à fa

place & créer un nouvel Univers pour fe con-

foler de n'avoir pu connoître qu'une bien foi-

'|)le- partie de celui qui exille.

'tes vues d'une Métaphyfique générale

dont nous ne pouvons offrir qu'une petite

partie, occupèrent longtemps M. Turgot. Il
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n'aimoit pas en parler , même à fes amis les plus

chers. Perfuadé qu'il pouvoit répandre une

véritable lumière fur ces queftions , alimens

éternels de difputes chez prefque tous les peu-

ples, fe flattant de l'avoir entrevue, il cro-

yoit qu'un Ouvrage méthodique & approfon-

di étoit le feul moyen de diffiper une obfcurité

qui tient uniquement à la difficulté de foumet-

tre à une analyfe exa6le des idées fines & com-

pliquées 5 & il étoit perfuadé qu'il ne pouvoit

rien détacher de cet enfembl© fans afFoiblir,

fans prefque anéantir la force des preuves qui

en réfultoient. Auffi de tous les hommes qui

ont eu fur ces mêmes queflions une opinion

arrêtée aucun n'a eu peut-être une conviélion

plus forte 5 plus inébranlable , & feul il a été

vraiment tolérant. Il toléroit également & le

pyrrhonisme & la croyance la plus ferme des

opinions oppofées aux fîennes , fans même que

cette oppofition altérât en rien ni fon eflime

pour les talens , ni fa confiance pour les ver-

tus de ceux qui les avoient embrafiees.

Les hommes n'ont pu former des Afix)cia-

tions régulières que pour la confervation de

leurs droits naturels. Ces droits font la Su-

reté de leur perfonne & de leur famille, la

Liberté & fur-tout la Propriété. L'homme a
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fur les fruits du champ qu'il a défriché , fur

le logement qu'il a conftruit, far les meubles

ou les inflrumens qu'il a fabriqués , fur les

provifîons qu'il a raifemblées , un droit qui

eft le prix de fon travail; & l'efpérance qu'il

a nourrie de conferver ce fruit de fes pei-

nes , la douleur de les perdre, plus grande

qu'une fimple privation , donne à ce droit une

fanélion naturelle qui oblige tout autre hom-

me à le refpeéler. Dans une Société naiflan-

te & déjà au-deifus de l'état de fauvage, cha-

que homme fait afTez veiller fur fa fureté, &
ne la met fous la proteélion des loix qu'avec

une forte de répugnance. Il a peu à crain-

dre pour fa Liberté. L'efclavage fuppofe une

Société déjà formée & même aflez compliquée.

Enfin les autres outrages à la Liberté font une

fuite de l'état focial. Ainfî de tous les droits

de l'homme la Propriété eft celui pour lequel

il a le plus befoin de s'affocier avec fes fem-

blables^ qui prennent avec lui l'engagement

réciproque de la défendre, & en rendent, par

cette affociation , la confervation aflurés &
moins périlleufe. On a donc pu fan,s injulli-

ce regarder les Propriétaires comme formant

eifentiellemeut la Société : & fi on ajoute que

chez tous les peuples cultivateurs, les limites
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du territoire font celles où s'arrêtent les droits

de la Société; que les Propriétaires de fonds

font les feuls qui foient attachés à ce terril

toire par des liens qu'ils ne peuvent rompre

fans renoncer à leur titre ; qu'enfin eux feuls

portent réellement le fardeau des dépenfes

publiques^ il fera difficile de ne pas les, re*

garder comme étant feuls les membres efTen?

tiels de cette même Société.

La Propriété n'efl autre chofe que la libre

difpofition de ce qu'on poiïede légitimement-.

Dans l'état naturel tout ce dont on jpuit fans

l'avoir enlevé à un autre forme cette Proprié-

té; dans l'état focial elle devient ce qii'onî^

reçu de fa famille , ce qu'on a pu acquérir

par fon travail, ce qu'on a obtenu par un^-

convention. Les loix règlent la manière d'exefr

cer ce droit, mais ce n'efl pas des loix qu'on

le tient.

La libre difpofition de la Propriété renfeiTr

me le pouvoir de vendre, de donner,' d'é-

changer ce qui eil à foi , & , fi cette propriété

Gonfifi:e dans des denrées qui fe reproduifent,

de régler cette reprodaftion à fon gré & de

jouir comme on le voudra du produit.

La feule borne à cette libre ^ifpofition eft,

de ne rien faire qui puifiTe nuire à: la fureté,
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à la liberté, à la propriété & en général aux

droits d'un autre.

La Liberté naturelle confifte dans le droit

de faire tout ce qui ne nuit pas au droit d'au-

trui. Il ne faut pas confondre cette Liberté

avec la Liberté civile, qui confule à n'être for-

cé d'obéir qu'à des loix, car les loix peuvent

violer la Liberté naturelle ; ni avec ce qu'on

appelle la Liberté politique , qui confifte à n'o-

béir qu'aux loix auxquelles on a donné fa fanc-

tion foit par foi-même , foit par fes repréfen-

tans. La Liberté civile n'eft qu'une jouiiFan-

ce confirmée par l'autorité des loix d'une par-

tie & fouvent d'une très -petite partie de la

Liberté naturelle, même dans les pays où l'on

fe vante le plus d'être libre. La Liberté po-

litique n'efl: véritablement que l'exercice du

droit de Souveraineté, droit qui n'a dû fon

exiftence qu'à la Société & qu'il ne faut pas

confondre avec ceux pour le maintien des-

quels elle a été établie.

Comme le Droit de Propriété, quoi qu'an-

térieur à la Société , fe trouve modifié dans

l'ordre focial, de -même la Liberté naturelle

y devient fujette à certaines limitations qui

îiaiiTent de la même caufe, la nécelîicé où eft

l'homme en Société d'aliujettir à une f©rme
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régulière & commune pour tous une partie de

£es a6lions. C'efI: la nature elle-même qui mar-

que encore quelles doivent être ces aclions ^

& la loi ne pourroit, fans attaquer la liberté 5

en aflreindre d'autres à cette uniformité.

Ces limitations peuvent être de deux efpe-

ces: dans Tune elles reflreignent la Liberté

5

même fur des objets où l'on pourroit avoir

un motif réel & juite de ne pas fê conformer

à la loi ; dans l'autre elles ne les reflreignent

que fur des objets indifférens & femblent n'ô-

ter que la liberté de fuivre fes caprices. Plus

une Légiflation approchera de l'efpece de per-

feélion compatible avec la nature humaine y

moins on y obfervera de ces limitations à l'exer-

cice motivé de la Libertés peut-être difparoî-

troient-elles même abfolument des loix qui obli-

gent à la fois i'univerfalité des citoyens , &
les limitations qui femblent n'aiTujettir que le

caprice y deviendront auffi de plus en plus

rares.

On peut déjà tirer de ces vérités deux con-

' féquences importantes. D'abord puifque l'ob-

jet de la Société efl par-tout le même, que

par-tout elle a été inftituée pour le maintien

des droits qui appartiennent également à tous

les hommes ; pourquoi les Loix deftinées à

rem-
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remplir un même objet, à exercer leur auto*

rite fur des Etres d'une même efpeœ , feroient^

elles différentes? Toutes ont le même but^

& le fyllêTne de loix qui le remplira le mieux

fera le meilleur pour toutes les nations. S'il

peut y avoir des différences ce n'éfl point dans

les loix qu'il convient de donner à différens

. peuples , mais dans les moyens de ramener à

ces mêmes loix ceux que des Légiflations diffé-

rentes entre elles > mais toutes vicieufes, en

ont» écartés»

En fécond lieu les Loîx ne peuvent être

que des règles générales auxquelles tous les

membres d'une Société doivent fe conformer

pour fe procurer une jouilîancc plus certaine

& plus entière de leurs droits. Elles ne peu^

vent donc être légitimes qu'en rempliiîant ces

deux conditions. Tune d'émaner d'un pouvoir

légitimement inllitué, l'autre de ne violer en

aucun point les droits naturels qu'elles doi-

vent conferver. Cette erreur, que toute Loi

faite par un pouvoir légicime eft jufle, n'a pu

naître que dans ]qs Républiques, dans celles

même qui avoient l'apparence de la Démocra-

tie. Par-tout ailleurs elle eût paru l'exprellion

de la flatterie la plus abjeéle. Mais cette opi-

nion, quoique adoptée par les anciennes Ré-

P
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publiques & renouvell^e de nos jours par les

plus fougueux partifans de la liberté, n'en eft

pas moins une erreur. Quoi , îorfque le peu-

ple d'Athènes eut décerné par une loi la pei-

ne de mort contre \:eux qui briferoient les lla-

tues de Mercure , une telle Loi pouvoit être

Julie ? Qiioi , la Loi en vertu de laquelle il

banniiToit de la Ville tout homme dont les ta-

lens lui faifoient ombrage pouvoit être une

loi légitime? D'autres violations des droits de

la nature peuvent être moins odieufes ou meins

ridicules; mais la raifon qui doit les faire con-

damfier refle dans toute fa force. Cette fé-

conde condition eft même bien plus eflentiel-

le que la première. En effet, fi Ton fuppofe

des hommes fournis à des loix dont aucune ne

viole aucun de leurs droits, .& que toutes au

contraire concourent à leur en affurer la jouif-

fance, il importera bien peu à leur bonheur

que ces loix aient reçu leur fanélion fous une

forme publique ou feulement par le confente-

ment tacite qu'ils leur auroient donné. On a

confondu fouvent ces deux conditions, moins

encore parce qu'on a vu fouvent de mauvaifes

loix naître dans les Conftitutions abfolues , car

il en a exifté d'auiîi mauvaifes dans d'autres

Gouvernemens , mais parce que les loix injus-
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tes émanées d'un feul homme paroiffent telles

aux yeux de la multitude , tandis que les inju-

ilices du peuple ne font des injuftices qu'aux

yeux des fages. D'ailleurs dans les unes c'efl

à quelques individus que tout un peuple paroîc

facrifié , dans les autres ce font quelques hom-

mes qu'on a l'air d'immoler à l'intérêt ou au

falut général.

Si on fuit les Sociétés dans leurs progrès, (î

Ton examine fuivant quel ordre & par quel

moyen les richefîes s'y forment & s'y diftri-

buent 5 on y verra l'intérêt particulier de cha-

que individu le porter à s'occuper d'améliorer

fa fortune. S'il ell Agriculteur , fes épargnes

employées à des entreprifes de culture fervi-

ront à augmenter le produit de fes terres, à

multiplier par conféquent la maffe des denrées,

à en procurer l'abondance , à en diminuer le

prix. Ell-ce par fon travail, par fpn indullrie

qu'il peut acquérir des richeifes? il cherchera

les moyens de pouvoir dans un même temps

ou prodiiire plus d'ouvrage, ou faire des ou-

vrages plus parfaits & d'une plus grande va-

leur, & par conféquent à augmenter la fom-

me totale de ces valeurs & à faire baiifer le prix

particulier de chaque objet. Le Commerçant

cherchera par des fpéculations plus adroites à

P ^
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fe procurer la facilité de vendre à plus bas prît

les mômes denrées ou d'en fournir de meilleu-

res au même prix; il tâchera de prévoir Jes

befoins des habitans des pays où s'étend fon

Commerce (Se de fournir à ces befoins pour un
prix qui iui faife obtenir îa préférence. Les

capitalilles, pour tirer de leurs fonds un plus

grand revenu , les emploieront dans les entre-

prifes de Commerce & d'Induflrie & leur don-

neront une activité utile au bien général. Mais

plus ils afTembleront de Capitaux, plus la con-

currence & la néceffilé de ne pas laiifer leurs

fonds oififs doit les obliger à bailTer cet in-

térêt.

Ainfi dans toutes les claffes de îa Société Tin-

térêt particulier de chacun tend naturellement

à fe confondre avec l'intérêt com.m.un ; & tan-

dis que la jullice rigoureufe oblige de lailTer

jouir chaque individu de l'exercice le plus li-

bre de fa propriété, le bien général de tous

eft d'accord avec ce principe de jullice.

L'Agriculture doit être libre, parce que le

cultivateur cherche nécelTairement à produi-

re le plus de denrées & à produire celles qui

pour une peine & des avances égales donnent

le plus grand produit. Toute gêne eft donc'

inutile, fi elle ne dérange point les fpécula-
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tions des agriciiUeurs; & elle naît à la repro-

du6lion û elle. les contrarie.

L'Induftrie doit être libre, puifque Tintérêt

de tous ceux qui s'y livrent eft de mériter la

préférence par la bonté du travail, ou d'en

augmenter la mafîe. Tout privilège en ce gen-

re eil à la fois une injuflice envers ceux qui

ne le partagent pas , & une mefure contraire

à l'intérêt général , puisqu'elle diminue l'afti-

vité de l'indufrrie.

Le Commerce doit être libre , parce que l'in-

térêt du Commerçant eft de vendre beaucoup,

& d'avoir à vendre tout ce dont les acheteurs

ont befûin , & que la concurrenc^née de la

liberté eft le feui moyen d'enlever aux Négo-

cians l'intérêt & le defir de hauiTer les prix.

Toute gêne eft donc nuifible ,
parce qu'elle

diminue à la fois & l'aélivité & la concurrence.

L'Intérêt de l'Argent doit être libre ^ parce

qu'alors il fe règle toujours fur le profit qu'il

rapporte à i'em.prunteur, & fur îa probabilité

de retirer fes fonds. Si on le fixe par une

loi, en ibumettant à des pertes ou à des pei-

nés ceux qui s'en écartent , on nuit à l'aéli-

vité du Commerce, & l'on augmente létaux

de cet Intérêt qu'on vouloit diminuer.

Qnel droit peut donc avoir la Société fur

P3
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ces objets? înftituée pour conferver â rhom-

me fes droits naturels, obligée de veiller au

bien commun de tous, lajuftice, Tintérêt pu-

blic lui prefcrivent également de borner la lé-

giflation à protéger l'exercice le plus libre de

la propriété de chacun, à n'établir aucune gê-

ne, à détruire toutes celles qui fubfillent, à

empêcher que la fraude ou la violence n'en

impofent de contraire aux loix.

Pour procurer aux hommes l'exercice pai-

fible & libre de leur propriété, il faut nécef-

fairement former un fond deftiné aux dépen-

fes nécefTaires pour la défenfe commune &
pour l'exécution des loix. D'ailleurs l'état de

Société exige nécefîairement dus travaux pu-

blics , utiles à tous les citoyens , ou aux habi-

tans d'une ville, 'd'un village, d'un canton.

Ils ne doivent être faits qu'aux dépens de tous

ceux qui en profitent. Mais ces mêmes tra-

vaux ne peuvent être bien exécutés , ou

même le feroient fouvent d'une manière nui-

fible au droit ou à l'intérêt d'autrui, fi on leur

en abandonnoit arbitrairement la direélion.

Enfin il peut être utile d'encourager par des

récompenfes des fervices rendus à tous. Delà

naît la néceflîté d'une Subvention. Quel fera

donc à cet égard le droit de la Société fur les
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individus ? On voit d'abord que la valeur de

cette Subvention ne doit pas aller au-delà de

ce qui efl rigoureufement néceffaire au main-

tien & à la .profpérité du peuple, ou plutôt

qu'elle doit s'arrêter précifément au point où

il efl: en général plus utile à chaque individu

de payer cette Subvention que de ne pas la

paj^er. A cette raifon de jufl:ice il s'en joint

une autre d'utilité publique. En effet cette

portion excédante d'Impôt difl:ribuée à des con-

fommateurs efl: abfolument perdue pour la cul-

ture & pour rindufl:rie, tandis qu'au moins

une partie de cet excédent y auroit été em-

ployée. Il rimpôt ne l'eût pas enlevée aux ci-

toyens. On doit obferver enflaite , que fi la

Société à le droit de lever une Subvention &
d'exiger de chacun une partie de fa propriété,

celui de gêner les individus dans la difpoiition

de ce qui leur refl:e5 ou dans l'ufage de leur

liberté , n'en efl: pas une conféquence. On
voit enfin que cette Subvention, pour être

jufle, doit être diftribuée proportionnellement

aux avantages qu'on retire de la Société. El-

le doit clone être impofée fur les propriétés

,

l'être direclement, & l'être proportionnelle-

ment au produit net. Toute autre forme d'im-

poiition entraînera des atteintes à la liberté

P4
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des citoyens 5 &;^à l'exereice du droit de pro-.

priété. Elle feroit donc elTentiellement in-

jufle.

Les règles qui déterminent la diftributfon

des propriétés que la mort fait vaquer, les

loix relatives aux conventions qui forment les

échanges , les tranfports ou de la propriété

du de la jouilTance pour un temps, les re*

glemens néceiîliires pour empêcher que dans

l'exercice de la propriété le diK)it d'un autre

ne foit lézé ; tels font les objets du Droit civil.

Dans ces loix rien ne doit donc être arbi-

traire ; tout doit tendre non à la plus grande

utilité de la Société, principe vague & four-

ce féconde de mauvaifes loix , mais au main-

tien de la jouiiîance des droits naturels. Dans

Fécat de nature la propriété du père , fruit

de fon induilrie & de fon travail , doit être

également partagée entre fes enfans, & fii un

des enfans meurt fans poftérité^ le père feul

a des droits fur cet héritage. Ce principe fuf-

fit pour régler dans l'état focial l'ordre des

fucceffions. Il s'agira feulement de reporter

chaque bien, fuivaut que la transmiffion héré-

ditaire en eil connue ou qu'elle ne l'ell pas,

à la tige ou aux tiges les plus prochaines qui

fubfiilent & dqnt il refle de? defçendans, &
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de le diilribuer enfuite fuivant Tordre natu-

rel (*J. Mais quels font les enfans d'un hom-

me , d'une femme ? Si dans la réponfe à cet-

te queftion on veut bien confulter la feule raï-

fon & n'écouter de préjugés d'aucune efpece;

(*) Suppofons i"^. Un homme IsilTant dé la poflérîté,

on cherchera d'abord à quel degré il a des defcendans

encore vivans ; on partagera le bien en autant de parts éga-

les qu'il a eu de defcendans de ce degré vivans ou ayant

îaifle poftérité 5 & la part de ceux qui ont lailTé poflé-

rité fera diflribuée de la même manière à leurs defcendans,

2^. Un honime Iaifle un bien dont il a lui même l]érité:

qn cherchera le poireifeur en ligne directe le plus prochain

qui Iaifle une defcendancs; s'il vit, le bien lut appartien-

dra; fi non, il fera difrribué comme s'il éïoic au môme

moment vacant par fi mort, 3^. Un homme Iaifle un bien

acquis, ou àe^ effers mobilîaires, on remontera au degré

direct le plus proche dont il refle àes perfonnes vivantes

ou àes defcendans; on partagera alors également le bien

entre toutes les tiges de ce degré , & la portion de ceux

qui n'ej^tent plus fera partagée entre leurs defcendans

comme dans l'article premier. 4^. Un homme Iaifle -t- il

un bien qui n'a été transmis qu'en ligne collatérale , on

commencera par remonter au premier pofleiïeur & on le

difl:ribuera comme un bien meuble que le poflcfleur auro'Jt

Iaifle vacant au moment même. Par ce moyen on auroic

des loix jufl:es & tellement Amples & claires, que l'ap?

plication ne feroit jamais qu'une opération de combina|-

fpns & de calcul.
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û enfuite on veut bien convenir que la fem-

me égale en tout l'homme ^ doit jouir abfo-

lument des mêmes droits ; li on fe rappelle

dans quelles limites étroites le droit de la So-

ciété fur la liberté des individus doit être ref-

ferré, on trouvera facilement quelle légifla-

tion fur les mariages & fur les droits des en-

fans nés hors du mariage fera la plus confor-

me à la jullice & concourra le mieux à rem-

plir l'objet primitif de toute Affociation poli-

tique. On verra que rien dans cette partie,

comme dans aucune autre , ne doit être arbi-

traire, ne doit dépendre de la conflitution

,

du climat , des mœurs , ou des opinions du

peuple.

Le Droit de Propriété n'efl pour chaque in-

dividu que celui d'ufer librement de ce qui

lui appartient. On ne peut regarder le Droit

de tefter, c'eft-à-dire d'avoir une volonté tou-

jours révocable , de difpofer de ce qu'on pof-
"

fede au moment où on ceffe de le polTeder,

comme une fuite de la Propriété. Ainfi point

de Teflamens, point même de ces Difpofitions

qui, en cédant une propriété, règlent pour

un temps indéfini la forme, l'emploi qu'on en

doit faire» Toute Fondation , toute Propriété

appartenante à un Corps, à une Communau-
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té, doit être à la difpofition de TEtat quanta

k manière d'en jouir & de remployer.

C'efi- de la nature que naît le Droit de Pro-

priété : toutes les Propriétés fiélives ne doivent

être que des repréfentations des Propriétés

réelles; & la Société ne doit pas en créer ar-

bitrairement, comme elle le fait, en donnant

des Privilèges dans la Librairie ou dans les Arts,

des Droits de ChafTe , d'Ufine ou de Pêche fur

les rivières.

Suivant le Droit naturel, la ChafTe appar-

tient à chaque Propriétaire fur fon terrein ; la

Pêche^ aux Propriétaires riverains & à tous

ceux qui ont le droit de parcourir la rivière;

les Uûnes à ces mêmes Propriétaires pris col-

leftivement , parce que chacun d'eu^ n'en peut

jouir féparément fans nuire à l'exercice de la

propriété des autres.

Nous voj^ons ici naître la néceffité des loix

de Pohce, c'eil-à-dire , des règles auxquelles

doivent être afîujettis les hommes dont les ha-

bitations, les propriétés fe mêlent & fe tou-

chent, pour que la libre jouifîance de leurs

droits ne nuife ni aux droits, ni à la fureté,

ni à la fanté, ni au bien-être de leurs voifms.

Toute diftinélion héréditaire, û elle a quel-

que effet civil, fi elle donne quelque droit,
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toute prérogative perfonneîle, û elle n'efl pas

la» faite néceliaire de l'exercice d'une fonftion

publique , eft une atteinte au Droit naturel

des autres hommes, un pas fait contre le but

primitif de la Société , à: par conféquent une

véritable injuftice.

C'efl ainfi qu'en ne s'écartant jamais de l'é-

quité, en'fe conformant à l'objet de la Socié-

té, on parviendroit à une Légiflation fimple,

déduite toute entière des principes de la rai^

fon univerfelle, & à détruire cette complica-

tion des loix qui n'eil pas un des moindres

fléaux de l'humanité.

Le Droit qu'a la Société de'punîr les coupa-

bles doit être regardé comme une condition

des avantages que la Société leur a procurés.

Sans cela il fe borneroit , comme celui de la

guerre, à ce qui eft flriclement néçeiTaire pour

ôter à l'ennemi les moyens de nuire, Les Pei-

nes ne font légitimes qu'autant qu'elles n'ex-

cederont pas ce qui paroîtra fliffifant pour dé-

tourner du crime dans le cas où il n'efl com-

mis que par des motifs communs à la plupart

des individus ; & elles doivent, autant qu'il

eft polîîble, punir dans les mêmes pafîions qui

les font commettre. Enfin elles doivent être

proporûonnées aiix crimes, c'eft-à.dire, dimi^
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îîuer & croître en même temps que l'ijnpor^

tance du toit fait à l'individu qui en a été la-

victime, ou ^intérêt qu'a* la Sociécé de les ré-

primer..

Mais il ne faut pas perdre de vue que la cer-

titude de la Punition fait plus.d'impreffion fur

celui qui eft tenté de commettre des crimes, &
donne un exemple plus propre aies prévenir ^

que la févérité des Loix & l'atrocité dQ$ Sup-

plices.

La forme des Jugemens doit être telle que

tout homme de fang froid; & doué de raifori

puilTe dire : „ Je confens à me foumettre à

35 une Légiflation où l'on a pris toutes les pré-

55 cautions poffibles pour me mettre à l'abri

5^ du crime d'un autre; qui, il je fuis accufé

55 injuilement , ne m'expofe à aucun danger

5, feniible, à aucune gêne, à aiicune priva-

5, tiôn inutile; qui enfin, il je fuis coupable,

5, ne me fait éprouver qu'un -traitement dont

5, je fens aujourd'hui la •juflice."

Qu'ainfi l'Accufé foit traité avec la même
humanité , les mêmes égards qu'on lui devroit;

fi fon innocence étoit pronvée.

Qu'il ne foit privé de la Liberté que dans

Je cas où le crime dont on l'accufe feroit puni

d'une peine plus grave que l'Expatriation;



( 233 )

qu'alors même , s'il n'ell que foupçonné , on

fe contente de le citer, de l'obliger à une ré-

lidence fixe & de le ' veiller, enforte qu'il foit

arrêté feulement dans le cas où il chercheroit

à s'échapper ; qu'autrement il ne foit condam-

né à la prifon qu'à l'inftant où des preuves

apportées contre lui feront fufîîfantes pour le

déclarer coupable , fi dans la fuite de rinfl:ruc-

tion il ne parvenoit à les détruire.

Que pour enlever au crime l'efpérance d'é-

chapper à la pourfuite des loix , pour mettre

les citoyens à l'abri de celle de la vengeance,

un Accufateur pubUc foit feul chargé de pour-

fuivre les crimes : mais que la loi accorde à

l'Accufé pauvre & privé d'appui le fecours

d'un Défenfeur public^ fans lui ôter cependant

le droit de fe choifir d'autres Confeils.

Que le témoin qui a fait un faux témoigna-

ge ne foit expofé à aucune peine s'il fe rétrac-

te avant l'exécution du Jugement.

Que durant toute l'Inflruélion , l'Accufé

foit admis à donner des preuves de fon inno-

cence. Que riniiruélion fait abfolument pu-

blique, & que les Procédures foient imprimées

au dépens de l'Etat à une époque fixée avant

le Jugement (*).

(*) M. Turgot croyoit que rimpreffion de luuiei ces
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Qu'il foit écabli par la loi quelles Preuves

font néceiTaires pour condamner^ de peur que

dans une circonftance particulière, la raifon

des Juges ne foit la dupe des apparences : mais

que ces mêmes preuves ne foient pas regardées

comme fuffifantes û elles ne le paroilTént pas

à la raifon des Juges, afin que l'Innocent ne

foit pas la viélime ou du hazard qui auroit

rafîemblé ces preuves contre lui, ou des er-

reurs que le Légiflateur a pu commettre en re-

gardant ces preuves comme devant toujours

produire une conviftion complette.

Que la loi détermine ce qui efl véritable-

ment un Grime ; qu'elle indique d'une manière

précife & chaque efpece de crime, & la pei-

ne" qui doit y être attachée, fans qu'il y ait

jamais rien k prononcer dans le Tribunal ni

fur la qualification des actions , ni fur l'éten-

due de la peine , mais feulement fur le fait al-

légué.

Procédures étoit le moyen le plus fur d'épargner aux Ci-

toyens le danger & aux Juges le malheur ou le crime d'u-

ne condamnation injufle. Il avoit fait le calcul de la dé-

penfe de cette Imprefïïon & avoit trouvé qu'elle étoit fort

éloignée de pouvoir être un motif fulfifant de fe priver

d'une iuHitution fi utile*
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Que le Tribunal qui juge foit formé d'hord-

mes éclairés choifis dans les clafTes qui ne par*

tagent pas les préjugés populaires , de peur

que ni la nature dci crime, ni l'impreffion qu'il

produit fur les efprits, ne les expofent à con-

damner un innocent. Que le Tribunal ne foi£

chargé que de cette fonélion feule; qu'il ne

foie pas formé de membres perpétuels, afin

que les intérêts de leur Compagnie ou l'Efprit

de Corps ne puilTent les égarer dans leurs Ju-

gemens. L'intérêt qu'onc tous les individus

à ce qu'aucun crime ne foit impuni , rend

ces deux conditions néceiTaires; & il faut évi-

ter également ou Tignorance & les préjugés

de Jurés appelles au hazard à ces fondions im-

portantes, ou l'indiiférence & l'Efprit de rou-

tine de Juges qui en feroient un métier.

Que le Tribunal foit affez nombreux pour

qu'un nombre fuffifant de Récufations non-mo-

tivées mette l'Accufé à l'abri des influences

fecretes; & qu'en même temps les membres du

Tribunal foient choifis avec affez de foin pour

que ces Récufations ne puiffent donner à au-

cun coupable l'efpérance de l'impunité.

Qu'on exige , pour condamner , une très

grande pluraliié, & qu'on renvoie l'Accufé fi

cette pluraiité eïl moindre ;, fans obliger les Ju-

ges
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ges à changer d'avis, puifque leur décifion

doit être infpirée par la vérité feule.

Que fi malgré toutes ces précautions il exif-

te encore quelque doute, ce foit toujours en

faveur de TAccufé qu'il s'interprète; & que

pour les peines les plus graves, & fur -tout

pour celle de mort , fi jamais elle peut être

jufle 5 l'exécution n'ait lieu qu'après le con-

fentement du Magiflrat fuprême', afin de

laifTer un dernier recours à l'innocence op-

primée.

Maintenir la libre jouifTance des Droits na-

turels des homm'es contre la fraude & contre

la. violence ; foumettre à des formalités léga-

les les conventions naturellement légitimes

qu'ils peuvent former entre eux; établir des

formes régulières d'acquérir, de transmettre,

de recevoir la Propriété; aiTujettir à des rè-

gles communes celles des aélions des hommes
que dans l'état focial le maintien des droits de

chacun exige qu'on y foumette ; c'eil-Jà que

finilTent les Droits de la Société fur les indivi-

dus. Le refle des loix ne peut avoir pour ob-

jet que de régler la manière dont la PuifTance

publique doit exercer fes fondlions. La Reli-

gion ne doit pas plus être l'objet des Loix que

la manière de s'habiller ou de fc nourrir.
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La Société , en rapprochant les hommes

les uns des autres, augmente l'influence de

chacun fur le bonheur d'autrui ; .& quoique

dans un fens rigoureux les devoirs puifîent fe

réduire à la Juftice, c'eft-à-dire , à ne violer

aucun des Droits naturels d'aucun autre hom-

me 5 cependant il a dû naître de cette influen-

ce des devoirs d'une autre nature, qui conii-

Itent à diriger notre conduite de manière à

contribuer au bonheur des autres. La récom-

penfe de ces vertus eft au fond de notre cœur

& dans la bienveillance de ceux qui nous en-

tourent. Bien peu d'hommes font appelles

aux vertus publiques qui exigent de grands fa-

crifices. Dans un Etat foumis à des loix fages

rarement ces vertus feroient néceflTaires ^ &
dans les autres elles font encore plus rarement

utiles. Ce font donc les vertus domeftiques

,

celles qui conviennent à tous les hommes,

celles • par lesquelles chacun influe fur le bien-

être de ceux qui ont avec lui dQs relations

particulières , ce font ces vertus qui , fi elles

ctoient communes, contribueroient le plus au

bonheur général d'une grande Société.

Mais ces mêmes vertus privées qui renfer-^

ment ce qu'on appelle les mœurs , n'ont été

généralement pratiquées chez aucun Peuple.
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Elles font incompatibles avec l'efclavage dôme-

fliqiie &les outrages à la nature humaine qui en

font la fuite néceffaire, avec le mépris barba-

re pour les nations étrangères, en un mot avec

les ufages & Tefprit des nations anciennes. On
les chercheroit auffi vainement chez les na-

tions féroces & fuperftitîeufes qui ont fuccedé

aux Romains :, ou chez les Peuples efcraves de

l'Afie. Elles font rares encore parmi nous qui

avons ajouté toute la corruption de l'efprit

mercantillraux reftes honteux des préjugés de

nos pères. Mais pourquoi chez aucun Peuple

n'a-t-il donc exiflé de bonnes Mœurs ? C'elt

qu'aucun n'a eu de bonnes Loix; c'ell que par-

tout les Loix ont flatté les vices de l'humanité

au lieu de les réprimer; c'eft que par-tout,

faites au gré de la volonté du plus fort , elles

ont confacré le Defpotifme des hommes fur les

femmes , des pères fur les enfans , des maîtres

fur les efclaves , des riches fur les pauvres,

des grands fur les petits, ou de la populace

fur les citoyens. Interprètes fidèles de la va-

nité, elles ont féparé les hommes en ordres

,

en claifes, & contrarié la nature qui tend à

les réunir. Par-tout elles ont prêté l'appui de?

la force à la charlatanerie , au monopole,

qui cherchent à étouffer l'honnête & paifible
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induflrie; par-tout elles ont violé dans lesLoîx

criminelles les droits de l'humanité , ofFenfé

dans les Loix civiles ceux de la propriété , ceux

de la liberté dans la légiflation des Impôts &
de TAdminiflration. Par-tout leur complica-

tion, comme leurs difpolitions injufles , ten-

dent à infpirer le defir de la fraude , à rendre

les hommes ennemis, à leur créer des intérêts

oppofés. Par-tout elles ont favorifé l'inéga-

lité des fortunes qui plonge une petite partie

des citoyens dans la corruption poi# condam-

ner le refle à TaviliiTement & à la miferer

Suppofons maintenant ces Légiflations rem-

placées par celle que la nature & la raifon nous

indiquent. Tout doit néceffairement changer.

Des loix fur les Mariages plus conformes à la

nature, & des loix qui partageroient les Suc-

cefîîons entre tous les enfans , tendroient éga-

lement à faire régner la paix dans les familles

,

& à divifer les fortunes avec plus d'égalité.

La liberté du Commerce & de l'Induflrie fa-

voriferoit cette diflribution plus égale & em-

pêcheroit en même temps la portion la plus

pauvre & la plus foible de la Société d'éprou-

ver Toppreflion & de gémir dans la dépendan-

ce des Commercans riches , des Fabriquans pri-

vilégiés. Un ordre d'impofitions toujours fim-
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ia fois de la douceur & de l'énergie à l'ame du

Peuple dégradée ou révoltée par l'adion tou-

jours préfente de la Tyrannie fifcale. Alors

on ne verroic plus ces fortunes de Finance &
de Banque, fource de luxe & de corruption

pour celui qui les pofTede, & d'aviiifîement pour

ceux qui lui portent envie ou gui fe vendent à

fes paffions. La Tuppreffion de ces diflinélions

humiliantes entre les ClafTes de citoyens qui

perpétuent les richefîes & l'orgueil de quelques

familles 5 empêcheroit une partie de la Société

de fe croire «ée pour fe foumettre à l'orgueil

& aux caprices de l'autre , ou pour fe venger de

l'oppreffion par la fraude. Les mœurs gagne-

roient encore à la deilruélion de cette foule

de petites places inutiles dans une Adm.iniftra-

tion bien ordonnée , qui données à la pro.

teclion ne fervent qu'à nourrir Toiliveté,

l'intrigue , l'efprit de fervitude ; & les vices

difparoîtroient parce qu'on auroit détruit les

caufes qui les produifent.

C'eft par des loix fages qui tendent à divifer

les Propriétés que le Luxe doit être attaqué.

Il naît des inégalités de fortune, & il en eft la

fuite néceffaire. Les Loix fomptuaires font

injuftes, nuifent à l'indultrie; elles font élu-

Q3
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âées 9 ou, en afîlirant la durée des fortunes

dans les familles , elles fervent à maintenir cet-

te inégalité dont les effets font plus dangereux

que ceux du luxe.

Cétoit dans les mauvaifes Loix que M. Tur-

got voyoit la fource des mauvaifes Mœurs, (i)

& c'eft par cette raifon qu'ayant des principes

de Morale très-purs auxquels il avoit religieu-

femerrt fournis fa conduite, il avoit tant d'in-

dulgence dans fes jugemens. Tout ce qui ne

portoit point le caraélere ^e la bafîelfe , de la

fauifeté , de la dureté , du mépris pour les

droite des hommes , de la tyraneie, trouvoit

facilement grâce àfes yeux éclairés , il y voyoit

la faute des Inftitutions fociales plus que celle

des hommes; & lorfque ces foiblefTes & ces

vices étoient joints à des qualités eflimables

ou à des vertus réelles, il croyoit que ces ver-

tus appartenoient à rhomme-même,& que le

refle ne lui étoit qu'étranger.

Le véritable intérêt des peuples eft donc

(i) On a beaucoup répété le mot d'un ancien, qui'J

van^e fine morihus legeiproficient. Il y a peu de maximes

plus anti-pbilofophîques & qui aient fait plus de mal. La

maxime contraire, quid yanifine îegib'us mores prof,ci€Ut

^

feroit plus vraie.
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d'être affujettis à une Légiflafion qui refpeftant

tous les droits des hommes foit uniquement

occupée de les en faire jouir , & qui , fidèle

aux principes d'une raifon éclairée, ait cher-

ché les moyens les plus fûrs & les plus fimples

de parvenir à ce but.

Quelle que foit la Conftitution à laquelle le

Peuple eft foumis, un Commerce libre, une

Induftrie fans entraves, un Impôt levé direfte-

ment fur les terres , des Loix civiles fimples,

dos Loix criminelles humaines & jufi:es , qui,

toutes fondées fur la nature de l'Homme &
des Sociétés , & déduites de ces principes par

la raifon , doivent être par-tout les mêmes ;

voilà ce qui par-tout fera le bien du Peuple,

ce qui par-tout peut faire naître le bonheur

& les vertus.

Si Ton s'efi: écarté de ces principes, l'inté-

rêt du peuple efi: encore qu'on s'en rapproche,

quels que foient fpn Gouvernement, fes Mœurs,

fa Religion, fés Ufages, fes Opinions. Cefl:

donc à établir quelles doivent être ces Loix

,

à trouver les moyens de les rendre auffi fim-

ples , aulîî parfaites qu'on peut l'efpérer, que

doivent s'exercer les Ecrivains poHtiques, &
non à chercher quelles Loix conviennent à un

degré de latitude plutôt qu'il un autre, quelles

<i4
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Inflitutions font plus propres à exalter certai-

nés paflîons, à favorifer les intérêts de quel-

ques claffes^ à foutenir différentes efpeces de

tyrannies & à perpétuer des préjugés plus ou

moins abfurdes.

En fuppoiant des Loix faites fur ces princi-

pes, malgré quelques abus particuliers d'auto-

rité 5 le fujet d'un Monarque feroit encore

réellement plus libre qu'il ne Tefl dans la plu-

part des Conftitutions prétendues Républicai-

nes où l'on fe vante de jouir de la liberté. En

effet fi on examine les Gouvernemens qui

ofent fe dire libres, on y verra les hommes

fournis à une foule de gênes réelles qu'ils Ten-

tent , dont ils gémifîent , mais contre lesquelles

ils ne réclament point, parce qu'elles n'entrent

pas dans l'idée d'efclavage telle que leurs pré-

jugés la leur donnent. Si on confidere enfuite

les Etats où la .Liberté politique n'exifle pas

même en apparence , on verra que la plupart

des vexations dont on s'y plaint naiffent des

défauts de la Légiflation & non de la privation

de cette liberté.

Si des Loix juftes y étoient établies, fi elles

étoient confacrées par l'opinion commune com-

me les feules qui foient conformes à la raifon

6c à la nature , ces Loix feroient refpe6lées.
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II fufSc pour le prouver, de jeter les 3'eux fur

cette foule de Loix abfurdes qui ont avili ou

tourmenté Tefpece humaine, &; dont aucune

n'a été rendue fans un motif fondé fur quelque

erreur populaire. Avec des Loix fïmples on

auroit bien peu à craindre d'un Gouvernement

devenu prefque fans a6lion ,
puifqu'il auroit

renoncé à la manie de tout régler , de

tout diriger. On n'auroit plus à redou-

ter cette fAriflocratie qui domine par-tout &
qui n'efl née que de l'inégalité des richeifes.

Tous^ les moyens indirefts d'opprimer feroient

détruits , & des abus d'autorité direéls & faits

à découvert ne peuvent qu'être très-rares,

n'attaquent qu'un petit nombre d'individus,

n'ont lieu enfin que dans des circonflances ex-

traordinaires. (*)

Si l'on confidere les rapports d'un Peuple à

un autre, on peut dire que l'intérêt national

• (*) Un Prince n irés-rarement un intérêt réel d'abufer

du pouvoir , & il eli le feul dans un Etat monarchique

qui çuiffe en abufer d'une manière directe. Les Miniftces

peuvent avoir plus que lui rinrtiêt d'opprimer, & les

grands ou les agens fubalternes du. Gouvernement plus que

les Minières; mais ni les uns ni les autres ne peuvent exer-

cer qu'une oppreiîion indireéle.

Q5
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n'exifte pas dans ce fens où Ton fuppofe ces

intérêts oppofés. En elfet û les chefs d'une

Nation peuvent trouver un avantage réel à

foumettre un autre Peuple , cet avantage, ne

peut s'étendre fur le Corps entier de la na-

tion. Plus un Peuple fera entouré de voifins

riches ,
puiffans, ayant de l'induflrie; plus iltrou-

vera chez eux de reifources pour fes befoins

,

d'encouragement pour fon induftrie. Il fera

fans doute obligé de ne cultiver que les den-

rées auxquelles fon fol eft le plus propre, de

n'exercer que les genres d'induftrie où il peut

foutenir la concurrence; mais loin que ce foit

une perte pour lui , c'efl: au contraire un bien

pour tous. La liberté du Commerce étranger

cfl pour un Peuple le feul moyen de mettre le

Commerce à l'abri du monopole. Il lui im-

porte également que dans la vente de fes den-

rées la concurrence étrangère le rende indé-

pendant des Commerçans nationaux , & que

cette même concurrence , en lui apportant les

marchandifes étrangères, le défende contre l'avi-

dité de fes Manufa6luriers. Quand même les

autres nations rejetteroient fes denrées , lui

fermeroient leurs Ports , fon intérêt feroit en-

core que les fiens leur reftafîent ouverts: une

réciprocité de prohibitions ne ferviroit qu'à le
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priver du fecours des étrangers, & le con-

damner à payer plus cher {qs befoins. L'in-

térêt commun des Peuples eft d'être bien gou-

vernés chez eux, d'être juftes envers les étran-

gers comme envers les citoyens , de confer-*

ver la paix avec ]es nations voifines. Les guer*

res de vanité, ]es guerres d'ambition , les guer-

res de commerce font également fans objet.

Jamais un Peuple ne peut avoir intérêt ni d'en

attaquer un autre , ni de gêner fa liberté , ni

à§ s'emparer à fon excîufion d'une branche de

Commerce ; Et l'on peut dire en général de

dans le même fens que l'intérêt ti'une Nation

eft d'accord avec l'intérêt commun de toutes,

comme on a dit que l'intérêt bien entendu de

chaque Individu , s'accordoit avec l'intérêt

commun de la Société. Plus les Peuples auront

de bonnes Loix^ plus les guerres feront rares.

Ce font les mauv^aifes Loix qui produifent &.

les haines nationales , & ces paffions inquiètes

& turbulentes qui ont agité tant de nations.

Que des idées û fimples & fi naturelles aient

été fi %ngtemps ignorées, on ne doit pas en

être furpris, fi on fonge combien, depuis les

temps hidoriqucs, il y a eu peu de pays où

quelques hommes aient cultivé leur raifon, &
pendant combien peu de temps ils ont pu la
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cultiver librement. La méthode qui nous con-

duit à des vérités précifes par rAnalyfe de nos

idées, n*a été connue que pour les Sciences ma-

thématiques avant le dernier fiecle. C'efl à la

fin du même fiecle & dans celui-ci qu'elle s'eft

étendue fur toutes les parties des connoifiTan-

ces humaines, & qu'en même temps elle s'efl:

répandue dans prefque toutes les nations de

l'Europe. Mais il paroîtra peut-être plus éton-

nant que la plupart de ces vérités de l'écono-

mie politique n'aient pas été adoptées par toi^

les efprits dans le moment où elles leur ont été

préfentées. On peut en accufer fans doute

jufqu à un certain point l'intérêt & les paffions;

mais cette caufe ne fiiffiroit pas. Ceux qui ont

un intérêt du moins momentané de combattre

ces vérités ne forment ni la partie la plus

nombreufe de la Société , ni celle qui exerce

le plus d'empire fur l'opinion générale. Quelle

efl: donc la caufe du peu de progrès qu'ont

fait jufqu'ici des vérités fi fimples & fi impor-

tantes ?

La plupart des hommes , foit par le fice de

leur éducation , foit pour n'avoir pas contrafté

l'habitude de réfléchir , ne jugent point par

eux-mêmes & reçoivent d'autrui toutes leurs

opinions. Pour juger par foi-même il faut fa-
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voir anaîyfer les propofitions qu'on examine &
les preuves fur lesquelles on les appuie, exa-

men qui exige du temps , du travail , & , pour

presque toutes les quedions , des études pré-

liminaires. Dans les Sciences phyfiques on con-

vient fans peine de fon ignorance, on avoue

que pour les entendre on a befoin de les étu-

dier 5 on connoît ceiix qui pafîent pour être

inllruits, on s'en rapporte à eux, & il fuffit

que les gens éclairés conviennent d'une vérité

pour que le refle la croie & la profefTe. II

n'ea eft pas de-même dans l'Economie politi-

que. Chacun s'y croit Juge ; on n'imagine

pas qu'une Science qui n'emploie que des mots

de la langue ufuelle ait befoin d'être apprife;

on confond le droit focial .d'avoir un avis fur

ce qui intéreife la Société , avec celui de pro-

noncer fur la vérité d'une propolition, droit

que les lumières feules peuvent donner. On
veut juger & on fe trompe, (*}

(*) M. Turgot difoit fouvent que fi une AfTemblée

d'Etats , une Compagnie de Magiftrature , un Corps de

Prélats & de Dodeurs^vouloient juger d'après eux-mêmes

des queUions d'Aftronomie & de Phyfique & croyoienc

avoir le droit de les décider, ils fe tromperoient aulîî fou-

veiic que lur les objets d'Adminiiîration , de Co^nmerce,
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" Connoître la vérité pour y conformer l'or-

dre de la Société , telle efl l'unique fource du

bonheur public. Il efl donc utile , nécefîaire

même , d'étendre les lumières & fur-tout de

les répandre. Dans une nation où le grand

nombre feroit véritablement éclairé & libre de

préjugés 5 il ne pourroit s'établir que des Loix

juftes & fages ; & en même temps une nation

qui auroic^reçu ces Loix du génie d'un homme
fupérieur ne pourroit refier longtemps dans

l'ignorance. Sans doute la plupart des hom-

mes , obligés d'embralTer pour vivre une pro-

feffion qui remplit tout leur temps ^ ne peu-

vent employer à s'inflruire qu'un efpace très-

court ; mais d'abord il efl aifé de fentir que (i

les Loix étoient bonnes, iî elles ne condam-

noient aucune clafTe de citoyens à l'humilia-

tion, fi elles favorifoient la divifion des pror

priétés & des richefîes, le nombre des pauvres

feroit moindre, & le temps que dans chaque

famille on pourroit confacrer à l'éducation

feroit moins reflerré.

de Légiflation, &c. & il eût pu en citer plus d'un exem-

ple. Dans ce moment Thidoire ^u Magnt'tifme ou du

Bléconifme ne prouve-t-elle pas également à quel point To-

pinion peut s'égarer lorfque les ignorans cefïent en Phyli-

que de croire les favans fur leur parole.
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En examinant les connoifïances pbyfiqiies

,

morales , politiques qu'il feroic à defirer de

donner à tous les hommes , qui fufîîroient à

tous pour l'ufage commun de la vie , qui ne

font pas au-deffiis de la portée âes efprits les

moins propres à l'étude
, qui déveîopperoient

le germe des talens dans ceux en qui la nature

l'a placé 5 qui ferviroient enfin à diminuer

rinégalité entre les hommes des difFérentes

dalles, & même ceux des effets de l'inégalité

naturelle ou de l'inégalité d'infiruclion qui

peuvent être nuisibles , M. Turgot avoit ob-

fervé que l'obUacle qui s'oppofoit à ce que

tous les hommes puilTent acquérir ces con-

noilTances ne venoic pas de la nature, mais de

nos Inftitutions arbitraires.

Si l'on n'enfeignoit aux enfans que des vé-

rités 5 fi on ne leur parloit que de ce qu'ils

peuvent entendre , il n'y auroit presque plus

d'efprits faux.

On apprendroit plus aifément à lire & k

écrire correftement une Langue dont l'Ortho-

graphe répondroit exaftement à k pronon-

ciation. (*)

(*) M. Turgot avoit formé une lifte complette de tous

les fons de la Langue , à chacun desquels il proporolt d'ac-
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Si les poids , les mefares étoient par-tout

uniformes , ii leurs divifions étoient formées

d'après une méthode fimple & commode ; ou-

tre les avantages qu'en retireroit le Commer-

ce 5 la facilité d'acquérir des idées juftes & net-

tes fur un objet important dans toute la con-

duite de la vie auroit encore plus d'un genre

d'utilité.

Une Morale fondée fur la nature de l'hom-

me & fur la raifon , où l'on commenceroit

i'inftruftion par l'analyfe & le développement

des idées morales , trouveroit un accès facile

dans tous les efprits.

Si les Loix étoient de fîmples conféquences

des principes généraux du Droit naturel ? pres-

que tous les hommes en pourroient acquérir

une connoifTance fuffifante pour régler leur

conduite ;* non feulement parce que ces Loix

feroient plus (impies , qu'elles embraiferoient

moins d'objets , qu'elles pourroient être écri-

tes

cacher un cara6lere. Comme toutes les nuances de la pro-

nonciacion eacroient dans cette lifie, il avoit porté à trente^

huit au moins le nombre de ces caractères , au moyen des-

quels on auroit appris à lire & à écrire en même temps

avec beaucoup de facilité. Ce travail ne s'eft pas retrouvé

dans fes papiers.
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tes dans un îlyle plus intelligible , mais enco-

re parce qu'étant liées entre elles & déduites

des mêmes principes elles fe graveroient plus

aifément dans la mémoire. (*}

Si enfin on avoit mis dans les Sciences phy-

fiques & dans l'application de ces Sciences aux

Arts plus de Phiîofophiô & de méthode, on

fent combien leurs élémens feroient plus faci-

les à apprendre. Puis donc que l'établiflement

d'une éducation publique vraiment digne de

ce nom n'efl pas une chimère, le foin de l'é-

tablir & de la perfe6lionner devient un des

(*) On doit être effrayé fans doute loriqa'on voit dans

TEurope entière les hommes afTujettis à une foule de Loix

civiles & politiques qu'ils ne peuvent entendre. L'Angle-

terre n'eft pas exceptée du malheur général, i'^. Dans fes

Loix criminelles tout ce qui ne tienr pas à la procédure

ell prefque aulîî embarraiïe , anfîî obfcur que chez les aur

très Peuples. 2°. Ses Loix civiles font un chef-d'œuvre

de fubtiiicé jurifte , & prouvent combien efl défeétueufe

cette Conflitution fî vantée qui n'a pas môme fongé à ré-

former cet abus. 3^. Sa Légifîadon du Commerce, des

Blanufadures , des Finances , ne le cède ni en complica-

tion, ni en déraifon à celle d'aucun Peuple connu. 4°. Sa

Légiflaiion politique n'eft pas même exempte de ce défaut,

& la dernière querelle fur la légitimité de l'éleétion de Weft-

minîler, c'efl-à-dire fur la queftion la plus importnntc pouf

la liberté du Peuple, en efl une preuve fenfible.

R
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doivent fe garder fur-tout de l'abandonner aux

Prêtres, dont Tinfiuence directe fur la Mo-

rale du Peuple efl incompatible avec le bon

ordre des Sociétés.

M. Turgot regardoit comme très-importan-

te toute méthode defjmplifier, de rendre plus

faciles les opérations de l'efprit quelles qu'elles

fulTent. On ne peut détruire l'inégalité d'in-

telligence, de lumière entre les individus de

l'efpece humaine ; elle eft une fuite de la Na-

ture comme de l'état de Société ; il feroit nui-

fible d'arrêter les efforts des hommes fupé-

rieurs: mais, (& c'efl le but que l'on doit fe

propofer dans la Société) il efl: poffible de fai-

re enforte que tous les hommes étant infl:ruits

de ce qu'ils doivent favoir , étant préfervés

des erreurs par l'éducation, étant à l'abri des

prefl;iges de la charlatanerie dans tous les

genres, la fupériorité de connoilTances ou du

talent foit un avantage pour ceux qui la pos-

fedent , fans qu'ils puilTent trouver dans cette

fupériorité le moyen de tenir les autres dans

la dépendance, ou de les rendre viélimes de

leur adreffe. C'efl: fur-tout en facilitant l'in-

ftruclion par la iimpîicité & la netteté des mé-

thodes , en faifant naître, en fortifiant i'habi-
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tude de recevoir , d'adopter des notions claî»

res que l'on peut parvenir à ce bue. La jus-

tefle de refprit Tuffiroit alors pour que les hom-

mes n'eulTenc aucun avantage fenfîbîe les uns

fur les autres dans les fonélions communes de

la vie; car la juilefle eil de toutes les quali.

tés celle qui influe le plus fur les détails de

la conduite, & celle que la nature a le plus

univerfellement & le^ plus également répan-

due (*). .

Tout obftacle au progrès des lumières eft un

mal. Que l'Impreflion fait donc libre. D'a-

bord on ne peut rellraindre cette liberté fans

gêner l'exercice des Droits naturels.^ Qu'eft-

ce en effet qu'imprimer? C'efl foumettreaux

yeux des autres hommes fes opinions, fes idées.

Or qu'y a-t-il dans cette aflion de contraire

aux droits d'autrui ? D'ailleurs l'examen des

opinions, des penfées d'un autre n'eft il pas

une des routes qui peuvent conduire à la vé-

rité ? elle efl un bien réel , & dès-iors la So*

(*) Si ou Congé que chez tous' les peuples fans excep-

tion, Téducation a confinié & confiée encore en très gran-

de partie à remplir ci'abfurdités la tête des enfans, on con-

viendra que les faits font plus favorables que conu'aires à

cette opinion,

R 2



( 25o )

ciété ne peut avoir le droit de priver aucun

individu d'un moyen de la connoître. Le dan-

ger de l'abus de l'Imprimerie eu nul. S'il s'a-

git d'opinions générales , toute vérité elt uti-

le, & une erreur imprimée ne peut être dan-

gereufe à moins qu'on ne foit pas libre de l'at-

taquer. S'agit-il de difcuter des droits parti-

culiers, des aélions qui ont quelque influence

fur l'ordre public? ce feroit alors que les ref-

triélions à la liberté d'imprimer deviendroient

plus tyranniques encore, puifqu'au droit géné-

ral d'expofer fes idées, fe joint ici le droit non

moins facré de difcuter fes intérêts.

Qu'on . examine donc d'après les principes

du Droit naturel dans quel cas un Imprimé

peut être un crime; qu'alors, comme pour les

autres délits , on fixe en quoi il coniiile^ qu'on

détermine les moj-ens de le conftater, & qu'on

le foumettre à une peine. Mais que chaque

citoyen conferve le droit d'imprimer comme

celui d'employer à fon ufage un inftrument

utile, dont il pourroit abufer pour commettre

un crime (*).

(*J M. Turgot avoic formé le plan de tette partie impor-

tance de la Légitlaùon, Dans aucun pays de l'Europe la

Liberté de la PrelTci n'exide réellement; par -tout elle ed
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M. Turgot regardoit rimprimerie comme

rinvention la plus utile aux hommes. Ceft

elle qui leur afîlire la jouifîance de la vérité

ôc ces avantages précieux que recevra chaque

génération nouvelle du progrès toujours croif-

fant des lumières. Par-tout où la Liberté de

la PrefTe fera établie , la vérité finira par triom-

pher de Terreur & les abus difparoîtront à la

longue. Les grandes injuftices particulières

feront plus difficiles, car l'opinion générale

dirige l'autorité , quels qu'en foient les dé-

politaires ; mais pour qu'elle ait toute fa force

& pour que fa force foit bien emplo3'ée5 il

faut que cette opinion foit publique & pro-

noncée.

Il y a loin des principes politiques de M.

.Xurgot à ce qu'il trouvoit établi chez la plu-

part des nations, & l'efpérance de les voir

s'en rapprocher eft encore bien éloignée. Tou-

reftreinte pnr des Loix. A la vérité en Angleterre ces Loix

font tombées en défuétiide, ou plutôt font exécutées arbi-

trairement.; & comme l'opinion publique efl: pour la liber-

té, les décifions des Jurés font prefque toujours en fa fa-

veur. n en réflilte un inconvénient ; les Libelles y font

tolérés au-delà des juftcs bornes , ce qui a contribué à di-

minuer & prefque à détruire en Angleterre le reiroit de

l'Honneur.

R3
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tes peut-être y parviendront un jour; mais fi

la fagefle des Gouvernemens , û les efforts des

hommes éclairés doivent hâter ce moment dans

les diîFérens pays, ce ne doit pas être par les

mêmes moyens : & c'efl fur-tout relativement

à la facilité plus ou moins grande de fe rap-

procher du véritable bien qu'il faut examiner

Jes Conilitutions , lesUfages, les Préjugés des

différens Peuples.
"

Une Conflitution républicaine efl la meil-

leure de toutes. C'efl celle où tous les Droits

de l'homme font confervés , puifque celui

d'exercer le pouvoir légiflatif , foit par lui-mê-

me foit par fes repréfentans , efl: un de ces

Droits. M. Turgot difoit fouvent, Je n ai ja-

mais connu de Conflitution vraiment républicai-

ne (*), c'efl:-à-dire de pays où tous les Pro-

priétaires euifent un droit égal de concourir

à la formation des Loix , de régler la Conili-

tution des Alfemblées qui rédigent & promul-

guent ces Loix 5 de leur donner la fanftioa

(*) M. Turgot avoit ceiïe de vivre avant la fin de la

Guerre, & il craignoit pour les Etats-unis d'Amérique Tin-

iluence de l'elprit mercantile & celle des préjugés Anglois

relativement à la Conflitution des Etats , à l'Impôt-, aux

Loix prohibitives, aux Commerces exclufifs, &.c* Voyez

fa ietcre à M. Pnce. L'époque de la Paix étoU pour cc'«
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par leur Suffrage, & de changer par une dé-

libération régulière la forme de toutes les In-

flitutions publiques. Par-tout où ces droits

n'exiflent pas d'une manière légale, il n'y a

pas de République, mais une Ariftocratie plus

ou moins vicieufe à laquelle on en adonné

le nom: & on regardera comme les plus nui-

fibles au bonheur commun, celles où les hom-

mes qui exercent l'autorité ont un intérêt con-

traire à l'intérêt général , parce qu'alors ce

font celles où volontairement on fait le plus

de mal. Enfuite viennent celles qui oppofent

le plus d'obftacîes aux lumières, où il faut plus

d'efforts & de temps pour ramener l'opinion

publique à la vérité, celles où cette opinion

publique a moins de puiffance , celles enfin où

il efl le plus difficile déformer &; de fuivre un

plan réguh'er de réformation.

Le droit de contribuer avec égalité à la for-

mation des Loix efl: fans doute un droit effen-

tiel , inaliénable & imprefcriptible qui appar-

Etats un moment de crife, & il étoit difficile d'en prévoir

les fuites. Même aujourd'iiui il le feroit encore de pro-

noncer fur leur avenir, puifque le fort de la Liberté Amé-

ricaine efl attaché à l'exiflence de TAriflocracie héréditaire

&. militaire, que les Officiers ^de l'Armée ont eflayé d'éta-

blir Tous le nom d'Ordre de Cinciiinatus,

R4
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tient à tous, les Propriétaires. Mais dans Té-

tât acluel des Sociétés rexercice de ce droit fe-

roit prefque illufoire pour la plus grande par-

tie du Peuple, & la jouifTance libre & afîlirée

des^ autres droits de la Société a une influence

bien plus étendue fur le bonheur de prefque

tous les citoyens. D'ailleurs ce droit n'a plus

la même importance fi l'on regarde- les Loix,

non comme l'expreffion de la volontç arbitrai-

re du plus grand nombre , mais comme des vé-

rités déduites par la raifon des principes du

Droit naturel, & adoptées comme telles par

la pluralité. La feule différence alors eït que

ce confentement k ces vérités elt tacite dans

une Conftitution, tandis que dans une autre

il eft public & affujetti à des formes légales &
régulières: ainfi au lieu de l'intérêt très- grand

de n'être pas fournis à la volonté arbitraire

d'un autre, on a celui de n'être fournis qu'à

une raifon éclairée qui n'impofe que des Loix

utiles au bonheur général , & de vivre fous une

Conflitution qui puiile donner une efpérance

bien fondée de voir s'écablir de telles Loix.

Sous ce point de vue les Monarchies ont de

grands avantages. lo. Le Monarque n'a & ne

peut avoir aucun intérêt de faire de mauv^ai-

fes Loix, avantage qui n'exilie dans aucune
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Ariftocratie, c'eft-à-dire dans aucun des Gou-

vernemens républicains anciens & mod'ernes de

notre Hémirphere. 20. Souvent il peut agir

conformément à Topinion des hommes éclai-

rés, fans attendre- qu'elle aie entraîné l'opinion

générale, & il doit oppofer moins de réfiflan-

ce à l'ordre naturel qui tend à rendre cette

opinion de plus en plus conforme à la vérité.

30. Enfin on peut efpérer dans cette Conilitu-

tion que les mauvaifes loix feront attaquées

avec moins de ménagement,- & fuivant un plan

plus régulier & mieux combiné. Des Peuples

naiflants ou peu nombreux peuvent feuls avoir

un Légiflateur qui ne foit pas un Monarque.

On ne peut pas dire qu'un Monarque foit

intérefTé à défendre la dilcuffion des principes

de la Légiflation , & à empêcher fa nation de

connoître quelles loix contribueroient le plus

au bonheur public. En effet fi la félicité du

Peuple dépend plus de la fagefiTe des loix que

de la forme fous laquelle elles reçoivent leur

fanétion , il eu clair que plus un Monarque em-

ploiera fon autorité à donner de bonnes loix,

plus cotte autorité fera facrée, & moins le peu-

ple même aura d'intérêt à r-egretter une Con-

ftitution libre.

On. doit éviter dans la réforme des Loix i^.

R5
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tout ce qui peut troubler là tranquillité publî*

que: 2Ô. tout ce qui produiroit des fecoufles

trop vives dans l'état d'un grand nombre de

citoyens: 3*^. tout ce qui heurteroit de front

âes préjugés ou des ufages généralement reçus.

Quelquefois une loi ne peuc produire tout le

bien qu'elle promet, ou même ne peut être

exécutée tant que l'opinion s'élèvera contre

elle; & il faut alors commencer par changer

l'opinion. Les loix qui préparent des change-

mens néceffaires peuvent être différentes pour

les différents peuples, parce que ces loix font

faites contre des préjugés , des abus qui n'ont

ni la même origine ni les mêmes effets; mais

les loix qui étabiiffent enfuite l'ordre le plus

utile à la Société doivent être les mêmes par-

tout, puifqu'elles doivent être fondées fur la

nature de l'homme , fur fes droits qui par-tout

font les mêmes.

C'eil dans le moment de cette réforme que

rimpofîîbilité de faire des loix rigoureufement

julles, réduit les obligations du Légiflateur à

ne faire que des loix dont il réfulte une moin-

dre injuflice.

Les principes de la Politique extérieure font

fujets aux mêmes modifications. Si les vrais

intérêts communs à tous les Peuples font mé-
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connus par vos voifins , alors la perte d'une

puiiîance qu'ils employoient contre vous , peut

être pour vous un avantage réel: alors quoi-

que le maintien de la tranquillité générale foit

Tintérêt commun de tous les Peuples, on peut

regarder certaines révolutions comme avanta-

geufes. Ceft ainli que la deftruélion de l'Em-

pire Ottoman feroit un bien réel pour toutes

les nations de l'Europe en ouvrant au Com-

merce des routes nouvelles , en dëtruifant le

Monopole de celui de l'Inde ; & un bien pour

l'humanité entière y en entraînant l'abolitionde

l'efclavage des Nègres ; & parce que dépouiller

un peuple opprefîeur ennemi de fes propres fu-

jets, ce n'eil point attaquer mais venger les

droits communs de l'Humanité. Ainfi ce qui

fembleroit au premier coup d'œil être une ex-

ception aux principes généraux, n'eft au con-

traire qu'un moyen de détruire les obilacles

qui empêchent de les adopter dans toute leur

intégrité; & il n'en ell ni moins généralement

ni moins flriélement vrai qu'il n'exifle jamais

aucune raifon pour la Puillance fouveraine de

gêner dans les citoyens l'exercice de leurs

droits, ni de violer la juflice à l'égard des étran-

gers.

Les Républiques fédératives paroilToient à
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M. Turgot un des meilleurs moyens de con-

cilier la fureté d'un Etat contre les invafions

étrangères, & fa puiiTance pour fe défendre

avec la tranquillité intérieure, & enfin d'afîurer

l'indépendance des Etats qui n'ont pas une

vafte étendue. Il croyoit que tous les peuples

voilins qui ont la même langue, la même ma-

nière de vivre, les mêmes ufages, dévoient na-

turellement former ces alTociations ; & il avoit

médité longtemps fur les moyens de donner à

ces Ligues une confiflance folide & durable

6c de les établir fur des principes fixes. Cel-

les qui exiftent en Europe ont été formées au

hazard & d'après les circonflances : mais grâ-

ces aux lumières & à l'efprit qui règne dans

ce fiecle, l'Amérique pouvoit fe créer un fy-

llême de Conftitution plus régulier, plus fim-

ple, mieux combiné; & cette efpérance avoit

engagé M. Turgot à s'occuper avec plus d'in-

térêt encore de cet objet prefque neuf en Po-

litique.

La feule difficulté qui fe préfente dans ces

Conflitutions confifte à trouver les moyens de

former une Union que rien ne puilTe altérer,

& de fe procurer dans les affaires extérieures

des forces fuffîfantes qu'on puiffe employer avec

célérité, fans nuire cependant ni à l'indépen-
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dance que chaque République particulière

doit conferver dans fon intérieur, & fans que

les forces préparées pour leur défenfe commu-

ne puilTent jamais être employées contre elles.

Si chaque Etat adoptoit une Légiflation con-

forme aux principes du Droit naturel, 11 par

conféquent la liberté du Commerce & de l'In-

duftrie n'étoit gênée ni par des prohibitions

ni par des privilèges, ni par des Droits fis-

caux ^ on auroit déjà applani une grande par-

tie de ces obflacles 5 & tari les fources de dés-

union les plus dangereufes.

La manière de fe rendre les hommes accu-

fés d'un délit fur un territoire & réfugiés fur

un autre deviendroit encore très-fimple, fi,

en fe conformant aux mêmes principes, la Loi

ne mettoit au nombre des délits que de véri-

tables crimes. Ils feroient les mêmes par-tout,

les peines feroient peu différentes; ainli aucu-

ne raifon tirée de l'humanité ou de la juflice

ne pourroit s'oppofer à ce que ces accufés fuf-

fent rendus. Mais l'Etat où ils ont cherché

un refuge doit offrir une proteélion à l'inno-

cence opprimée; l'accufé ne doit donc être

rendu que dans le cas où, d'après un examen

fcrupuleux du crime & des preuves déjà ac-

quifes contre lui , un tribunal de l'Etat où il
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a cherché un azile auroit jugé qu'il eft prou-

vé que raccufation n'ell pas l'ouvrage de la

vengeance, de l'intérêt, des préjugés du mo-

ment; & que Tinflruélion faite contre l'accu-

fé en Ton abfence fuffiroit pour prononcer qu'il

eft coupable, fi fes défenfes ne pouvoient af-

foiblir les. preuves qui en réfultent.

Les difputes fur les limites doivent être dé-

cidées avant la confédération ; & le peu d'im-

portance d'attacher un canton de plus ou de

moins à chaque République rendroit prefque

toujours cette décifion facile , fi le Commer-

ce étoit par-tout également libre; fi par-tout

les charges publiques, levées direftement fur

les terres, ne s'étendoient qu'aux dépenfes né-

cefiTaires. Il ne refteroit donc que. les difpu-

tes fur des terreins nouvellement acquis , fur

ÔQs changemens produits dans le cours des Ri-

vières; & pour ces différends il feroit facile de

convenir d'une Légiflation d'après laquelle le

Confeil fuprême de la Confédération déciderok

chaque quefi:ion particulière, & où, quant aux

nouvelles pofleffions, on laiiferoit chaque Pro-

priétaire , ou l'Afîemblée des Propriétaires de

chaque Canton , libre de s'aflb'cier à celui des

Etats voifins qui lui paroîtroit mériter la pré-

fcrence.
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Le même Confeil décideroit également les

conteftations fur le tort que les travaux pu-

blics entrepris pour le bien d'un Etat peuvent

faire aux Etats voifins.

Les objets qui relient; à régler font le Droit

de faire lu Guerre ou la Paix: l'Adminiflra-

tion du Militaire & cdie de l'Impôt defliné

pour être employé à la défenfe ou à l'avanta-

ge commun de la Confédération.

Il paroît d'abord nécefîaire que chaque Etat

renonce au Droit de faire la Guerre ou la

Paix^ de former des Traités, & qu'il faut laif-

fer ce Droit en entier au Corps qui repréfen-

tera la totalité de la Confédération. On peut,

pour éviter les inconveniens de ce Pouvoir,

établir: lo. Que ce Corps n'aura le Droit de

déclarer la Guerre qu'à une grande pluralité

de {es membres & feulement dans le cas d'in-

valîon : 20. Que dans tout autre cas il faudra

néceffairement une pluralité non des voix des

membres de ce Confeil , mais des Etats dont

les Repréfentants feront alors obligés de fe con-

former au vœu de leurs Commettants. Mais

les détails de la conduite de la Guerre feroient

toujours réglés à la pluralité des voix.

Les Traités doivent par les mêmes raifons

être rédigés feulement d'après le vœu de la
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pluralité des membres , excepté le cas où il s'a-

giroit de faire le facrifîce d'un territoire ap-

partenant à un des membres de la Confédéra-

tion ; ce qui ne pourroit avoir lieu que de fon

confentement ou de l'avis d'une très-grande

pluralité des autres Etats.

L'Adminiftration du Militaire préfente de

beaucoup plus grandes difficultés. En effet on

ne peut, fans expofer la liberté commune,

mettre l'Armée dans la dépendance du Can-

feil fupreme , ni laiffer la liberté à chaque Etat

d'en former une fuivant fa volonté. Mais on

pourroit éviter ces inconvéniens par des pré-

cautions très-fimples, 1°. Le Confeil fupre-

me décideroit des Places fortes qu'il convien-

droit d'établir dans chaque Etat aux dépens du

Tréfor commun ; mais la Garnifon de ces Pla-

ces en temps de paix feroit formée des Mili-

ces de TEtat particulier qui en nommeroit tous

les Officiers. 20. Il n'y auroit de Troupes ré-

glées en temps de paix que ces Milices régu-

lières formées par chaque Etat & deflinées à

ces Garnifons; mais dans chaque canton les

citoyens en état de porter les armes forme-

roient des efpeces de Milices, éhroient leurs

Officiers & fe rafîembleroient librement cha-

que année pour quelques exercices. Chaque

Etat;
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État fe chargeroit d'établir une ou plufiem'g

Ecoles de Génie, d'Artillerie & deTaélique,

où l'on enfeigneroit ces parties de l'Art mili-

taire aux citoyens qui voudroiént les appren-

dre 5 & où l'on donneroit des encotiragemens

à ceux qui fe diftingueroierit. Par ce moyen

on auroit en grande partie lès avantages d'une

Armée fur pied fans en avoir les dangers, <Sc

au moment de la guerre chaque Etat trouve*,

roit prêts ces Officiers & les Soldats néceffai-

res pour former fon contingent. On pourroitne

lever l'Armée qu'à la Déclaration de guerre^

& la licentier au moment de la Paix; l'état

âéluel des lumières permettant de fuppléer à

des connoiflances pratiques dont l'acquifition

expoferoit à quelque danger , par une théorie

qui n'en peut avoir aucun. Le foin de former

les Arfenaux tant pour l'Armée de terre que

pour la Marine feroit également remis à cha-

que Etat, mais d'après la décifion de l'Affem-

blée générale ; enforte que pendant îa Paix

chaque Etat feroit chargé de l'Adminiflration ,

& qu'en temps de Guerre au contraire tout

dépendroit du Confeil fuprême qui, par les

moyens déjà expofés , n'ayant le pouvoir de

faire la Guerre , hors le cas d'invafjon
, que

par le confentement d'une grande pluralité des

S
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Etats particuliers , ne pourroit jamais acqué-

rir une autorité militaire ni longue, ni dan-

gereufe.

Quant à rAdminiftration des Finances,

chaque Etat leveroit l'impofition qui feroit

néceffaire à fes dépenfes particulières ; & pour

les dépenfes générales , on les dillingueroit en

dépenfes annuelles &c de paix telles que les frais

du Confeil fuprême, les dépenfes des Affaires

étrangères, l'entretien àes Places fortes & des

Arfenaux, enfin quelques EtablifTemens géné-

raux qu'on peut regarder somme utiles à tous.

La fomme nécefîaire à ces dépenfes feroit fi-

-xée chaque année : on imprimeroit le Ta-

bleau de cette dépenfe ; & Tannée d'après

,

on décideroit d'après ce Tableau , à la plura-

lité des voix des Etats & d'après leurs inllruc-

tions, s'il faut augmenter ou diminuer cette

fomme , en exigeant , fi les Etats font un peu

nombreux , une plus grande pluralité pour

augmenter que pour diminuer.

Pour les dépenfes pendant la Guerre on ne

peut prendre qu'un de ces quatre partis, ou une

Impofition fuffifante, ou un Tréfor raiTem-

blé d'avance , ou un Papier monnoie , ou des

Emprunts.

Le premier de ces moyens eft infufS-
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fane dans un grand nombre de circonfran-

ces.

Le fécond a l'inconvénient d'enlever à la

circulation des Capitaux qui pourroient être

utiles: on ne pourroit y remédier qu'en par-

tie 5 en ;prêtanc ces fonds à des particuliers,

opération qui expoferoit à .des pertes & ou-

vriroic une fourçe d'abus & de défordres.

La relfource de multiplier le Papier mon-

noie pendant la Guerre ne peut -être fans dan-

ger que dans le cas où il feroit retiré fucceffi-

vement à la Paix : or ce moyen produiroit

alors précifément le même eifet que des Em-

prunts en annuités; & on feroit de plus expo-

fé au danger des pertes caufées par le manque

de confiance, danger plus grand & moins bor-

né que celui de l'augmentation d'intérêt dans

les Emprunts. Ces Emprunts, s'ils font rem-

bourfés par des annuités fixes plus ou moins

longues 5 font donc le meilleur moyen de

pourvoir à àQs. àé^QU^^s extraordinaires.

La répartition dés impofitions entre les Etats

eO; peut-être impoffible à faire d'une manière

équitable , s'il n'eil pas convenu dans la Con-

fédération que fous aucun prétexte il n'y aura-

d'autre Taxe que celle qui doit être regardés

comrae la feule juftc 5 une Taxe directe fur 1§

S 2
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produit net d<^s terres. En effet chaque

Etat contribueroit à raifon de fes facultés, qui

ne peuvent être alors un fecret; & il fuffiroit

d'établir un moyen de corriger les défauts de

proportion à certaines époques fixes. Ceft

aux préjugés qui ont empêché d'établir ex-

clufivement cette forme d'Impôt que font dûs

les troubles qui divifent aujourd'hui l'Angle-

terre & l'Irlande. On peut attribuer prefque

uniquement à la même caufe & aux mauvaifes

Loix du Commerce la féparation de l'Angleter-

re d'avec fes Colonies : car en Politique com-

me pour les autres Sciences l'erreur & la vé-

rité, & par conféquenc le bien & le mal qui

en réfuitent, fe tiennent & s'enchaînent mu-

tuellement; & un feul principe faux fur une

feule partie fuffit pour porter dans toutes l'er-

reur & le défordre.

Il y a 5 comme nous l'avons déjà obfervé,

deux manières de compter les voix dans le

Confeil fuprême de la Confédération : l'une

par la pluralité des Députés, l'autre par celle

des Cantons. La première doit être adoptée

pour tout ce qui demande à la fois de la célé-

rité & de la difcuffion. Dans les autres cas il

faut prendre la pluralité des Cantons , dont

les Députés voteront alors fuivant le vœu de
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leurs Commettans. Enfin pour que dans les

cas où ces Députés votent d'après leur vœu
particulier ils n'abufent point de leur pouvoir,

il faut que le Corps chargé de les élire confer-

ve le droit de les révoquer fans alléguer aucu-

ne autre caufe que fa volonté , mais en affu-

jétilTant cette volonté à des formes , & fur-

tout en exigeant une grande pluralité, afin de

rendre très-rares ces deftitutions , qui afFoibli-

roient le pouvoir & l'union du Corps fédé-

ratif. Cette Loi fuffiroi^en même temps pour

enlev^er à ce Confeil Suprême le droit fi dan-

gereux de prolonger la Guerre.

Telles étoient les principales vues de M.

Turgot fur cet objet ; & on voit combien el-

les étoient liées avec le refte de fes principes

,

& combien la Confi:itution d'un grand Etat

Républicain devroit différer peu de celle d'une

République fédérative, combien même, aux

formes près deftinées à limiter le pouvoir du

Confeil fuprême , cette Adminiflration fe trou-

veroit rapprochée de celle qui convient à tou-

tes les grandes nations. (Voyez ci-defTus page

137 & fuiv. le projet des MunicipalitésO

Mais eft-il pofîîble que jamais les hommes fe

conforment en général à des vues diélées par

la faine raifon ? Non feulement M. Turgot

S3
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refpéroît^ tnnis iî regardoît une perfectibilité

indéflniq comi-ne une des qualités diftindives de.

rEfpece hurnaine. Les effets de ' cette per-

feétibilité toujours croiiTante lui paroilToient

infaillibles. L'invention de l'Imprimerie en a

fans douce avancé les progrès, & même a

rendu impofiible toute marche rétrograde;

mais cette invention étoit elle-même une fuite:

de Tufage de la lefture répandu dans un grand;

nombre de pays, L'Imprimerie , telle qivelîa

cft en ufage, n'efl pis le feul moyen de mul-

tiplier les copies ; & ll«%)lui-ci avoit échappé^

il s'en fjroit nécelTairement pré fente d'autres.

Cette perfeftibilité lui paroiffoit appartenir &
au genre humain en général & à chaque indi-

vidu en particulier. Il croyoit par exemple

que h^ progrès' des connoifîances pbyfiques,

ceux de l'éducation , ceux de la méthode dans

les fciences , ou la découverte de métho-

des nouvelles contribueroient à perfeélioniler

î'organifation, à rendre les hommes capables

de réunir plus d'idées dans leur m.emoire & d'en

multiplier les combinaifons: il croyoit que leur

Sens moral étoit également capable de fe per-

fedionner.

Selon ces principes toutes les vérités utiles

dévoient finir un jour par ^tre généralement



connues & adoptées par tous les hommes. Tou-

tes Jes anciennes erreurs dévoient s'anéantir,

peu à peu & être remplacées par des vérité*

nouvelles. Ce progrès croifTant toujours de

fiede en fiecle n'a point de terme, ou n'en a

qu'un abfolument inaffignable dans l'état a6luel

de nos lumières. •

Il étoit convaincu que la perfeélion de l'or-

dre de la Société en ameneroit néceflairement

une non moins grande dans la Morale
;
que

les ' hommes deviendroient continuellement

meilleurs à mefure qu'ils feroient plus éclai-

rés. Il vouloit donc qu'au lieu de chercher

à lier les vertus humaines à des préjugés, à

les appuyer fur l'enthoufiasme ou fur des prin-

cipes exagérés 5 on fe bornât à convaina^e les

hommes par raifon, comme par fentiment,

que leur intérêt doit ]es porter à la pratique

des vertus douces & paifibles; que leur bon-

heur eft lié avec celui des autres hommes. Le
fanatisme.de la Liberté, celui du Patriotisme

îae lui paroifToient pas des vertus, mais, fi

ces fentimens étoient finceres, des erreurs ref-

peélables d'ames fortes & élevées qu'il faudroit

éclairer & non exalter, j^craignoit toujours

que, foumifes à un examen févere & philofo-

phique , ces vertus ne fe trouvaffent tenir k
S4
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l'orgueil, au defir de remporter fur les au-

tres; que l'amour de la liberté ne fût celui de

la fupériorité fur £es concitoyens, l'amour de

la patrie le defir de profiter de fa grandeur ;

& il le prouvoit en obfervant combien il ifti-

portoit peu au plus grand nombre ou d'avoir

de l'infiuence fur les affaires publiques ou d'ap-

partenir à une nation dominatrice.

Il ne doutoic pas que chaque iiecîe ,
par les

progrès de TAgriculture, ceux des Arts, ceux

de toutes les Sciences, n'augmentât pour tou-

te, claife d^hommes leurs moyens de jouïffan-

ce, ne diminuât leurs maux phyfiques, ne leur

appric à prévenir ou à détourner quelques-uns

des fléaux qui les menacent. Les nations ten-

dent à fe rapprocher; bientôt tout ce que le

fpl produit, tout ce que l'induflrie a créé dans

les différents pays deviendra un bien commun
à l'Efpece humaine. Tous les peuples doi-

vent finir par reconnoître les mêmes princi-

pes,, par employer les mêmes eonnoiffancesj

par fe réunir pour les progrès de la raifon &
du bonheur commun.

M. Turgot voyoit que les principes fonjjja-

mentaux de la Lég^ation & ceux de TAdmi-

riiUration avoient déjà frappe les regards de

quelqut^s homm§3 en trop petit nombre^ k h
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vérité. Ilvoyoit que l'objet & les droits de

la Société , les devoirs des chefs qui la gou-'

vernent , les droits des citoyens qui la com-t

pofent avoient été fixés. Mais il étoit loin de

penfer qu'une Légiflation dirigée d'après ces

principes, où cet objet feroit rempli, où ces

droits feroient confervés, fût dès-lors parve-

venue au dernier terme de la perfeflion. Le

temps feul & les progrès des lumières pou-

voient conduire non pas à atteindre ce point

,

mais à s'en approcher fans cefTe. Il efpéroiC

qu'un jour viendroitoù les hommes défabufés

du projet fantaflique d'oppofer les nations

aux nations , des pouvoirs à d'autres pouvoirs,

des paillons à des paflîons , des vices à des

vices, s'occuperoient à écouter ce que la rai-

fon leur difteroit pour le bonheur de l'huma-

nité. Pourquoi la Politique , fondée comme

toutes les autres Sciences fur l'obfervation &
le raifonnemenc , ne fe perfe6lionneroit-elle

pas à mefure que l'on porteroit dans les obfer-

vations plus de finefTe & d'exaélitude , dans le

raifonnement plus de précifion , de profon-

deur & de juileife ? Oferons-nous fixer jus-

qu'où pourroienc atteindre en ce genre des

efprits fortifiés par une meilleure éducation,

ê^xercés de bonne heure à des combinaifons

s 5
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d'idées plus variées & plus étendues, accou--

tumés à manier des méthodes à la fois plus

générales & plus faciles ? Gardons-nous de

défefpérer du fort de TEfpece humaine. Ofons

envifager dans l'immenfité des fiecles qui nous

ftiivront un bonheur & des lumières dont nous

ne pouvons mêmç nous former qu'une idée

vague & indéterminée. Comptons fur cette

perfeftibilité dont la nature nous a doués, fur

le pouvoir du génie dont une longue expérience

nous met en droit d*attendre des prodiges , &
confolons-nous de ne pas être témoins de ces

tems plus h,eui*eux par le plaifirde les prévoir,

d'en jouir d'avance, & peut-être par la fatis-

faftion plus douce encore d'en avoir accéléré

de quelques inflans, l'époque trop éloignée.

.-Ainli loin de croire les lumières funefles au

genre humain, M. Turgot regardoit la faculté

de les .acquérir comme le feul remède à fes

maux , & comme la véritable jullification de

Tordre , imparfait à nos yeux , mais tendant

toujours à fe perfeélionner , qu'il obfervoic

dans les chofes humaines j.dans l'Univers con-

fidéré par rapport à nous.

L'Hiftoire le confirmoit dans fon opinion.

Sans être ébranlé par les déclamations des

adorateurs de tout ce qui eft ancien, il jugeoit
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fon fiecle & le croyoit fupérieur à celix -t

Font précédé , en raifoîi , en lumières & mê^

me en vertu. Nos gens corrompus d'anjourd-hup

difoit-il fouvent , auroienî été des Capucins il y
a cent ans-,

II regardoit l'amour de la gloire comme un

relTort utile , mais il voyoit plus d'un incon-"

vénient dans i^Qs effets. D'abord fi on ex<îe!pte

celle qu'un homme doit à fes ouvrages dan^;

les Lettres , à fes'progrès dans la P'bilofophiey

k Ces découvertes dans les Sciences & dans les-

Arts, elle lui paroiiToit prefque toujours diftri-

buée au hazard. L'opinion du vulgaire la ré-

pand avec injuflice , la prodigue à ceux qur

favent le féduire^ la refufe aux véritables ta-

1-ens & aux vertus réelles. En lifant l'Hifloi^

re, M. Turgot voj'Oit les Hiiloriens, dont la

poftérité efl presque toujours l'Echo fervile ,

célébrer tantôt d^s Tyrans , tantôt àes Mi-

niflres opprelTeurs. Quelquefois les monu- ^^

mens- nous permettent de démêler la vérité &
de rendre une jullice tardive; mais fouvent

ils nous manquent, ou même l'erreur fe per-

pétue en dépit d'eux, & l'amour d'une faulTe

gloire fait commettre des injullices aux Con-

quérans , ou apprend àunMiniftre habile l'art

d'acquérir à peu de frais une réputation ufur-
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pée. M. Turgot voyoit auflî dans l'amour

de la Gloire un obflacîe aux progrès de quel-

ques parties des connoifîances humaines : il

croyoit que Tamour de l'étude & le plaifîr de

s'occuper avoient eu autant de part aux gran-

des découvertes que le defir de s'illuftrer; & il

voj^oit en même temps qu'auflî longtemps que

la plupart des hommes travsiilleroient dans

la vue d'obtenir quelque renommée , les re-

cherches qui demandent de longues obferva-

tions , & où des vérités importantes ne peu-

vent être que le prix de travaux continués

pendant plufîeurs générations , feroient né-

cefîairement néghgées. Mais dans une Légif-

lation plus conforme au vœu de la nature,

aux loix de la raifon , les hommes employés

aux afFaires publiques étant en moindre nom-

bre , les grandes fortunes devenant plus diffici-

les, & le luxe difparoilTant par une diflribu-

tion plus égale des richefTes , les occupations

de l'efprit, les recherches utiles deviendront

une occupation plus générale. On n'aura plus

befoin d'être excité pour s'y livrer ni par

l'efpérance de la gloire, ni par les récompen-

fes littéraires. (*)

(*) M. Turgot penfoic fur les Académies comme fuf
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C*étoit par ce même principe de la perfeâi-

bilité de TEfpece humaine que M. Turgot ne

regardoic ni aucun objet d'étude comme aflez

minucieux pour être négligé , ni aucune fpé-

cuîation comme inutile.

Tout ce qui pouvoit conduire un jour à la

découverte d'une vérité y ou contribuer à for-

mer un chaînon dans le Syftême entier des

ConnoiiTances humaines, tout ce qui pouvoit

un jour être fufceptible de quelque applica-

tion 5 lui paroiflbit mériter d'occuper les hom-

mes. Il regardoit même l'occupation , l'habi-

tude de cultiver fon efprit par le travail & par

l'étude , comme un bien réel & comme un

préfervatif contre les vices qui nailTent du

défœuvrement. Celui qui n'a befoin ni de pla-

ces , ni de fortune , ni de confîdération pour

tous les établiîTemens qui ne font pas néceflaires à Tordre

de la Société. Il ne les croyoit que d'une utilité momen-

tanée. Mais par exemple il penfoit que les Académies

feroient utiles tant que les encouragemens qu'elles donnent

feroient nécefîaires aux Sciences, & fur-tout tant que, les

lumières étant peu répandues , & les préjugés fubfiftant en-

core en grand nombre , on auroit befoin de ces Compa-

gnies pour oppofer une barrière aux charlatans ; & qu'en

même temps elles conlerveroient alTez de pouvoir fur To-

piuion pour que cette barrière fût refpei^ée.
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trouver d'une manière douce la fin de chaque

jour, eil bien près d'être vertueux; & M.Tur^

got étoit convaincu que la nature a mis dans

le cœur de tous les hommes les fentimens qui

peuvent leur faire aimer la vertu, & qu'il faut

fur-tout travailler à empêcher qu'ils n'aient un

intérêt trop grand d'être vicieux.

Avoir expofé les opinions & les principes

de M. Turgot ) c'eft avoir peint fon caraélere,

S'ilefl rare que dans les hommes le caraélere

& la conduite foient conformes à leurs princi-

pes, c'eil que presque jamais ils n^ont réelle-

ment les principes qu'ils aifeclent par hyp0cri-

lie ou par vanité; c'eft que leurs principes

font presque toujours des préjugés qu'ils ont

reçus , & non des vérités dont-ils fentent les

preuves ; c'ell que leur raifon n'eil point à

eux. Comme M. Turgot au contraire n'avoit

adopté aucun principe fans l'avoir anaîyfé, fans

être parvenu à en avoir une conviclion intime,

tous fes, fentimens étoient une fuite de fes

opinions, toutes fes adions étoient dirigées

^par fa raifon. Dès -lors on voit, pourquoi

,

févere pour fa Morale, il étoit indulgent fur

la conduite des autres,, qu'il croyoit fouvent

moins coupables que les Inflitutions fociales ;

pourquoi 5 de toutes les adions des hommes,.
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celles qui tenoient à l'abus de la force & au

mépris pour la vérité excitoient le plus fon in-

dignation , parce qu'il croyoit que la con-

Boifîance de la vérité étoit le fondement de

leur bonheur 5 & un fentiment de bienveil-

lance pour les autres la fource des vertus ;

pourquoi enfin , convaincu que les lumières

répandues dans de bons ouvrages étoient un

àes plus grands fervices qu'on pût rendre à la

Société, il ne pouvoit pardonner ni à ceux

qui par des atteintes à la Liberté d'écrire nui-

foient aux progrès des lumières , ni à ceux qui

ofoient foutenir dans leurs ouvrages des opi-

nions qu'ils ne pouvoient croire. Les charla-

tans, quel que fût leur habit &; leur masque,

lui infpiroient une averfion mêlée de dégoût,

parce que tromper les hommes ou leur faire

du mal étoit une même chofe à ijes yeux. Cet-

te convidion forte de l'efprit, fi elle s'unit

au courage , produit la force de caractère ; &
on fent combien elle doit être rarei M. Tur-

got la pofiTédoit & ne pouvoit s'empêcher de

méprifer les hommes qui en étoient privés.

Auffi très-indulgent pour ceux qui fe livroient

ou qui cedoient à leur penchant pour la vo-

lupté , devenoit-il inexorable lorsqu'ils mê-

loient à leurs plaifirs des pratiques reiigieufes^
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parce que ce mélange prouvoit ou une pufiî-

îanimité honteufe ou une coupable hypocrifie.

Sa haine contre les méchans étoit franche &
irréconciliable ; il prétendoit même que les

honnêtes gens étoient les feuîs qui ne fe rc-

conciliafTent jamais, & que les fripons favoient

nuire ou fe venger , mais ne favoient point

haïr. La Satyre, û elle étoit vraie, fi elle

avoit pour objet le vice & fur-tout des crimes

publics, ne lui paroilToit qu'une aélion de ju-

flice. Il croyoit qu'on pouvoit cacher fon

nom 5 parce qu'il ne falloit pas que pour mon-

trer fon courage un homme honnête s'expofât

à une oppreffion injuite ; & l'homme le plus

vertueux qui peut-être ait jamais exillé a fait

des vers fatiriques.

Il ne pouvoit diffimuler fa haîne pour le^

méchants , fon mépris pour la lâcheté ou les

baiïeiTes : ces fentimens fe peignoient involon-

tairement fur fon vifage , dans fes regards

,

dans fa contenance. Ce défaut d'empire fur

fon extérieur, qui tenoit à la candeur de fon

ame, contribuoit autant que l'éducation con-

trainte qu'il avoit reçue à l'efpece de timidi-

té & d'embarras qu'il avoit dans le monde.

Il étoit parvenu à lailTer avancer devant lui

un mauvais raifonnement , & même, quoique
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rarement , de mauvais principes fans les com-

battre, & à ne plus difputer en faveur de* la

vérité: mais il n'avoit pu commander Je il-

lence à fa phyfionomie. Comme cette Iiaîne

pour les méchants n'étoit que la fuite de fon

amour pour l'humanité, elle ne lui a infpiré

ni injuflice, ni vengeance. Elle n'influoit pas

même fur £es jugemens. Il louoit fon enne-

mi le plus acharné d'une chofe louable, le dé-

fendoit d'une imputation injufle, lui accor-

doit le mérite ou les qualités qu'il avoit réel-

lement; mais il ne fe croyoit pas obligé de

trahir la vérité pour faire louer fa grandeur

d'ame, ni d'épargnor^le vice ou le crime parce

qu'il en avoit été la vi6lime.

Son délintéreifement étoit celui que don-

nent un efprit de juftice rigoureufe, une ap-

préciation exaéle des avantages de là richeife

& la véritable élévation de l'ame. Auffi le

délintéreifement qui tient à la vanité , dont on

veut fe faire un mérite, n'excitoit que fa com-

paffion ou fon mépris. Portant la vertu de

l'humanité au plus haut degré, il i'exerçoit

avec toute la délicateife , & û j'ofe le dire

avec tout le raffinement dont elle eft fufcep-

tible. Il devoit être bienfaifant , mais il -ré- v

toit fans pftentation , & il croyoit que cette

T
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vertu n'efl: qu'une foibîeffe, à moins qu'en la

foumettant à la raifon on ne la falTe fervir à

l'utilité commune. Tous fes fentimens étoient

purs , tous fes premiers mouvemens étoient

doux ou courageux 5 & fon ame calme, plei-

ne de candeur & de juflice offroit à ceux qui

pouvoient la contempler un fpedlacle à la fois

délicieux & fublime.

Cet accord confiant entre fa conduite & fes

principes , fes fentimens & fa raifon ; cette

réunion d'une juilice inébranlable à la plus dou-

ce humanité , des vertus les plus fortes aux

qualités les plus aimables, de la fenfibilité à la

fermeté du caractère, de la jiiiteiTe d'efprit k

la fubtilité, de la" méthode dans les raifonne*

mens à la hardielTe dans les idées, d'une ana-

îyfe fine à des vues vafles , de la profondeur à

Fexaélitude dans les détails; ce mérite fi rare

d'avoir tout embraifé dans Tes connoiiîances,

& le mérite plus rare encore d'avoir porté

dans ce vafle enfemble tant de netteté & de

juflefFe; cette confiance inébranlable dans fes

opinions fans les exagérer jamais ; toutes ces

quahtés formoient un enfemble unique peut-

être dans l'Hifloire des hommes , & qui ne

pouvoit fe montrer que chez une nation pai-

fible & cultivée, que dans un fiecle éclairé.
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Quelques hommes ont exercé de grandes vèt^

tus avec plus d'éclat, ont eu des qualités plus

brillantes 5 ont montré dans quelques genres

un plus grand génie, mais peut-être jamais au-

cun homme n'a-t-il offert à radmiradon un

tout plus parfait & plus impofant. » Il fembloit

que ia fageife & fa force d'ame, en fécondant

les dons heureux de la nature j ne lui avoienD

laiifé d'ignorance, de foibleffe & de défauté

que ce qu'il eft: impoffible à un Etre t^orné de

n'en pas conferver* G'efl dans cette réunion

fi extraordinaire que l'on doit chercher la cau-

fe & du peu de juilice qu'on lui a rendu ^
de la haine qu'il a excitée. L'envie fdmbîé

s'attacher encore plus à ce qui approche de la

.

perfeftion qu'à ce qui , en étonnant par la

grandeur , lui offre par un mélange de défauts.

& de vices une cônfolation dont elle a befoin*

On pÈut fe flatter d'éblouir les yeux, d'obte-

nir le titre d'homme de génie en combattant

ou en flattant avec adreife les préjugés popii-

laires; on peut efpérer de couvrir les aélions

du mafque d'une vertu exagérée : mais la pra-

tique confiante de la vertu fimple & fa^s faf-

te, mais une raifon toujours étendue, toujours

inébranlable dans la route de la vérité, voilà

ce que l'hypocrifie, ce que la eharlatanerie

T z
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déferpereronî toujours d'imiter , ce qu'elles doi-*

vent tâcher d'étouffer & de détruire.

Pour bien juger M. Turgot il falîoit le con-

noître tout entier. On pouvoit le trouver

froid 5 & fa raifon feule Tavoit préfervé d'ê-

tre un homme très-paflîonné : on le jugeoit

dédaigneux, & jamais homme ne fentit une

e^ime plus profonde pour les talens & les ver-

tus^ & ne mit plus de prix aux efforts de la

médiocrité modefte 6c utilement employée. Il

paroiiToit minucieuXjêc c'étoit parce qu'il avoit

tout embrafie dans de vafles combinaifons 5

que tout étoit devenu important à fes yeux

par des liaifons que lui feul fouvent avoit fu

•appercevdir. On le croyoit fufceptible de

prévention, parce qu'il ne jugeoit que d'après

lui-même & que l'opinion commune n'avoit fur

lui aucun empire. On lui croyoit de l'orgueil,

parce qu'if ne cachoit ni le fentiment/de fa

force 5 ni la conviélion ferme de fes opinions

,

& que fentant combien elles étoient liées en-

tre elles, il ne vouloit ni les abandonner dans

la converfation , ni en défendre féparément

quelqu'e partie ifolée. Ces ^opinions elles-mê-

mes n'étoient pas connues, il n'exifloit en Eu-

rope qu'un très-petit nombre d'hommes en

état d'en faifir l'enfemble & de les juger; ôc
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comme il ne s'agiflbit pas dç découvertes ifo-

lées fur une feule fcience, d'ouvrages fournis

au public, comment i'opinion entraînée' par

le préjugé auroit-elle pu. le juger avec juflice

?

Ainfi rhomme qui n'a fait que du bien put

avoir encore beaucoup d'ennemis, & la répu-

tation d'un citoyen vertueux , intrépide, ayant

de l'efprit & des connoilTances étendues, étoit

auprès du vulgaire tout ce qu'on accordoit à

un des hommes les plus extraordinaires que la

nature ait produits , à celui qui peut-être a été

le moins éloigné de la perfeéiion à laquelle la

nature humaine peut s'élever.

T3
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NOTE pour Varticlç 'de VEdiî fur les Corvées
, p. j^^.

1. i6. après ces niots; les mêmes défafires.

On a prérendii dans quelques Ouvrages récemment im-

primés, qu'une imporuion proportionnelle à la taille étoit ua

moyen préférable à ilmpodcion proportionnelle aux ving-

tièmes que M. Turgot ïivoit voulu établir. Mais,

i ^.^ EL TurgQt ayolc d'abord propofé un Impôt Rir ton-

îes les efpeces de, biens; & â\(is, circonflances particulières?

|e forcereDi: à exempter ceux du Clergé. Il fit ce çhati-;'

geraent à regrec &, nous ofons le dire, contre le voeu des

membr-es du Clergé les plus éclairés & les plus fages. Ils

penfoient , avec raifon, que' fi le Clergé peut efpérer de

conferver fts privilèges encore quelque temps , ç'efl par

Tabandou yolpntaire dç ce que ces privilèges ont de plu?

odieux.

i^\ Quoique le Clergé ^ût exempt de l'impodiion, une

augmentation dans le Don gratuit devenoit un moyen fira-

ple de réparer l'injuflice de cette exemption,

3*^. Cette exemption eût-elle fubfifté , il en réfultoit un

moindre inconvénient que d'une impofition mife propor-

tionnellement à- la Taille, qui dans certains Pays ne porte

que fur \ès biens polTédés aéluellement par les Roturiers^

dans d'autres fur les Biens que les Roturiers polTédoient

à une certaine époque; tandi? que dans le relie elle eft

piiie au hazai'd fur \qs Biens des Roturiers , fur les profits

des Cultivateurs, des Commerçant, desArtifans, &c. d'où

réfulte néceffairement encore une furcharge fur le peuple,

une exemption pour la NoblelTe & le Clergé.

4^. M. Turgot penfoit que loin d'augmenter les impo-

fitiqns qui, comme la Taille, ne fe leYent directement que

fur certaiaes clalTcs de citoyens^ c'étoit fur ces Impôts que
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Ton devoit faire porter toutes les diminutions , pour dé-

truire infenfiblement des privilèges qui , en fait d'Impôts

,

font néceffairement injufîes.

5^. L'inégalité dans les diftributions des Vingtièmes ne

devoit pas arrêter M. Turgot, parce* qu'en attendant qu'il

pût réalifer fes grands projets pour la réforme des Impôts,

Il fe propofoit de détruire les abus de la répartition des

Vingtièmes en fixant la valeur de cette impofition , &
en la diflribuant enfuite avec une proportion plus exaéte:

exa6litude qu'on ne peut efpérer que pour un Impôt donc

la fomme eft fixe ,
parce qu'alors chaque propriétaire a un

intérêt dired à fe plaindre àss erreurs commifes en faveur

d'un autre.

6°. L'idée qu'une impofition proportionnelle à la Taille

eût moins blelfé les préjugés ou les intérêts de quelques

Corps , ne devoit pas faire impreffion fur M. Turgot. Il

croyoit que la Puilfance Royale , lorfqu'elle s'arme pour

la défenfe du Peuple , lorfqu'elle donne fa fanftion à des

Loix diélées par la Judice, doit braver les clameurs de

l'avidité comme celles de Fignorance , & qu'un Minillre

ne peut confeiller au Prince ces lâches condefcendances

fans trahir à la fois la confiance du Prince , les droits des

Citoyens, & les intérêts de la Nation.

NOTE pour VEdit fur les Jurandes , p. 84. 1. 2.

à la fin de rà>/înea,

M. Turgot avoît excepté de la liberté générale accor-

dée à tous les Arts , les Perruquiers, les Imprimeurs &
Libraires , les Orfèvres & les Apoticaires. Il peut être uti-

le de rendre compte ici des motifs de cette exception.

1". La confptu^^ion du Corps des Perruquiers étoit difré-l

T4
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rente de celle des autres Communautés. On avoit fait du

titre de -Maître . une efpece de charge ; elles avoient été

vendues au profit du fisc, & la jufticeobligeoitderembour-

fer les titulaires. Les inconvéniens du défaut de liberté dans

un Art de cette efpece n'étoient pas aflez graves pour dé-,

terminer à cette dépenfe dans la fituaiion où étoient alors

les Finances. Pl)us avez en France , difoit un jour FilluHre

Franklin , 'an excellent moyen de faire la guerre fans qiCil

vous en coûte rien. Fous navez qu'à confentir à ne pas

vous frifer S à ne point tfer de poudre tant qtCelle dure-

ra. Foi Perruquiers formeront une Armée; on la foudoie"

ta avec leurs falaires ^ que vous épargnerez; & le bled que

vous perdez à faire de la poudre fuffira pour la nourrir.

2.'^. La liberté du métier d'Imprimeur & du Commerce

de la Librairie eût néceiïairemeni entraîné celle d'écrire:

d'ailleurs cette liberté eût permis aux Auteurs de tirer de

leurs ouvrages un profit moins borné & moins précaire; &
cet avantage elt plus important qu'il ne paroîc d'abord. Par-

là ils euifent été aiiranchis de la dépendance où ils font pref-

que tous des grâces du Gouvernement, dépendance qui nuit

au développement de leurs talens & à l'utilité que le public

peut retirer de leurs ouvrages, îk qui pourroit empêcher

une grande partie du bien que la liberté de la Prefie devroit

natureiiement produire. En effet la néceflité de garder le

fiience fur les opinions m.omentanées du Gouvernement &
les vues particulières de ceux dont il fuit les impreffions,

efl une faite de cette dépendance auili contraire au bien

général qu'à l'intérêt réel & durable du Prince. Enfin fl

le Commerce de Librairie étoit libre, les livres baifferoient

de prix: ce qui procureroit à un plus grand nombre d'hom-

mes la poffibilité de s'inflruire par la lefture. M. Turgot

fentoit tous ces avantages; mais il fut obligé de refpeéier
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les préjugés & les vaines terreurs qui s'oppofent encore à

la liberté de la Prefle.

3*^. On ne poiivoit rendre libre la profelîîon d'Orfèvre

-fans réformer totalement la Légiflation qui exifte pour la

Commerce des matières d'or & d'argent. M. Turgot avoit

formé le plan de cette Légiflation nouvelle
,
qui devoit s'u-

nk avec les cliangem.ens qu'il projetoit dans TAdminifliradon

des monnoies. Il auroit voulu qu'on n'employât' dans les

monnoies que l'or & l'argent purs , & que chaque pièce

portât un caraftere pour en déugner le poids , qui eût été

toujours urîe fraélion trés-fimple de Tuniié de poids.- Com.-

me il s'étoit occupé des moyens d'établir une mefure uni-

verfelle dont l'unité eût été déterminée par un. fait phyfl'

que lié à quelqu'un des phénomènes les plus confiants de

Tordre du monde (tel que la longueur du pendule fimple

qui bat les sRies. à une latitude donnée) ; il eût voulu éta-

blir auffi une unité de poids déterminée également par des

moyens phyfiques. L^s valeurs numérales des monnoies

& leurs divifions fe feraient rapportées à ces divifions réel-

les relatives au poids, mais pour un feu! des métaux feu-

lement; car le 'rapport de la valeur réelle de l'or & de far-

genc fût refté variable comme il l'eil: dans l'état naturel.

Le Commerce de ces métaux eût été abfoiument libre ; feu-

. lement la loi eût fixé ce que Je propriéraire de lingots qui

voudroit les faire fabriquer en monnoie ou Iqs échanger

contre la monnoie fabriquée dans les atteliers publics paie-

roit pour les frais de cette fabrication. Le travail de l'af-

finage eût été libre, & il en eût été de-méme de celui des

effaîs; mais on auroit établi dans les principales Villes des

effayeurs inflruits & d'une probité reconnue . qui auroient

été chargés des effais ordonnés par i'Adminlftration ou pnf

les Tribunaux dans le cas de conteflacions : & c'efl à ces
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effayeurs que fe feroient adrelTés ceux qui auroienc voultt

faire appofer à leurs lingots une marque dellinée à en cou»

îlater le titre. Le prix de leurs opérations eût été- fixé de

manière à leur aflfurer un falaire fuffiflinc , & non à établir

un véritable impôt; & les particuliers eulTent été libres ou

de fe fervir d'eux, ou de faire effayer par d'autres à plus

bas prix au rifque de mal placer leur confiance.

La même règle auroit été étendue au Commerce d'Orfè-

vrerie ,
qui feroit devenu libre. H auroit été permis de fa-

briquer des bijoux à tous les titres. On auroit établi un

bureau public où , pour un prix égal à la valeur des frais

,

on auroit appofé fur les bijoux une marque qui en eût dé-

claré le titre; mais il auroit été permis de fe paiïer de cet-

te marque : ainfi les acheteurs & les vendeurs auroient é-té

libres de faire leurs marchés fous le fceau de la confiance

publique ou bien fous celui de la confiance particulière.

Par-là l'on eût concilié la fureté & la liberté, & Ton eûE

obtenu les avantages que donne la marque pour la facilité

& la fureté des marchés, fans aifujettir les individus à une

gêne & à une dépenfe inutile & forcéCé

Toutes ces opérations auroient précédé la-nouvelleLégii-

lation fur les monnoies , qui ne pouvoit être établie avant

que la confiance infpirée par les opérations bîenfaifantes du

Gouvernement eût permis de braver les cris d'une foule

d'hommes dont les profits font uniquement fondés fur les

erreurs des Gouvernemens , & qui auroient employé tou-

tes les reiïburces de fart de l'agiotage pour l'empêcheT de

porter la lumière dans le fecret de leurs fpéculations.

4^. Quant aux Apoticaires on eût fuivi le même princi-

pe. On auroit établi dans les villes un certain nombre d'hom-

mes alfujettis à des examens rigoureux & obligés de faire'

preuve d'habileté & de connoilfances dans leur art; ces
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hommes auroient été les Experts confultés par les Tribu-

naux ou par les Corps municipaux ; eux feuls auroient été

ch-argés de la fourniture des remèdes payés par le Gouver-

nement ou employés dans les EtabliiTemens publics. Mais

tout autre eût pu faire le même Commerce. M. Turgot

croyoit que fur ces objets importants le Gouvernement doit

affurer au peuple & aux ignorants des moyens de ne pas

être trompés involontairement , & d'échapper aux dangers

qui menacent les biens ou la vie des citoyens , mais que fes

foins ne doivent pas s'étendre plus loin ; qu'il n'a pas le

droit de prefcrire les moyens & de forcer à les choifir, ou de

commander une confiance exclufive; parce que la confian-

ce, comme l'opinion, doit être entièrement libre. On voit

à combien d'autres profelïïons s'appliquent ces mêmes prin-

cipes j
par lesquels on peut concilier la vigilance qui doit

pourvoir à la fureté commune avec le refpec^ pour la li-

berté. Ainfi là liberté du Commerce d'Apoticairerie ne

pouvoit être établie fans quelques précautions; m^ais la con-

currence des Apoticaires & des Epiciers dans la vente des

drogues fimples remédioit en grande partie à l'enchérifie-

ment exceffif caufé par le privilège des Apoticaires', encîié-

rilTement qui rend prefque nuls pour le peuple les avantages

beaucoup moins réels qu'on ne croit dans leur habileté.

Ces exceptions que M. Turgot avoit laiîTées dans la Loi

qu'il avoit rédigée , n'étoient donc pas , comme on a pu

le dire ou même le croire, des reflriétions au principe de

la liberté générale & indéfinie du Commerce & de l'In-

duilrîe.

F I N-



Page II,/. 9, fpécutalifs Lîfez fpéculatîfs.

•— 134, /. dernière^ prévue. Ajoutez en note: Le ler.

Janvier 1778. Cette dilpofition n'a pas été exé-

cutée,

113, /. 8, tandis que M. Lifez tandis que d'un côté M.
164, /. 3, %' = a' + V (^ -f Z^^ -f- V). Lifez
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